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QUADRAN  

Agence Nord-Est et Hauts-de-France 

Pôle Technologique du Mont Bernard  

18 rue Dom Pérignon 

51 000 CHALONS-EN-CHAMPAGNE 

Préfecture de l’Aisne 

Monsieur le Préfet 

2, rue Paul Doumer 

02 000 LAON 

 

Châlons-en-Champagne, le 11 septembre 2019 

 

Objet : réponse à l’avis de l’Autorité Environnementale sur le parc photovoltaïque de Vallées-en-

Champagne sur les communes de Dormans (51) et Vallées-en-Champagne (02) 

PJ : avis de l’Autorité Environnementale 

 

Monsieur le Préfet,  

 

Suite à la saisie de l’Autorité Environnementale (AE) sur le parc photovoltaïque de Vallées-en-

Champagne de juin dernier, le Conseil Général de l’Environnement et du Développement Durable 

(CGEDD) a émis son avis ce mercredi 11 septembre 2019.  

Le projet étudié s’implante sur les communes de Dormans (51) et de Vallées-en-Champagne (02). Il se 

répartie de la façon suivante : un poste de livraison sur la commune de Dormans et les panneaux 

photovoltaïques ainsi que les postes de transformation sur la commune de Vallées-en-Champagne. 

Son emprise totale est de 7ha située sur une ancienne Installation de Stockage de Déchets Non 

Dangereux (ISDND) et correspond à une puissance installée de 4,055 MWc. Le projet a pour ambition 

de répondre à l’appel d’offres de la Commission de Régulation de l’Energie (CRE) à venir.  

L’avis de l’Autorité Environnementale, dont nous accusons bonne réception, appelle à des réponses et 

à des précisions de notre part. Vous trouverez ces éléments à la suite du présent courrier.  

 

Restant à votre entière disposition pour tout complément d’information que vous jugeriez opportun.  

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Préfet, l’expression de notre très haute considération.  

 

Margaux DUPREZ 

Chef de projet
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Sommaire des demandes de précisions de 

l’Autorité Environnementale 

 

I. L’AE recommande de présenter dans l’étude d’impact le contexte administratif de l’installation 

de stockage de déchets non dangereux, son historique, y compris en termes de remis en état, les 

servitudes qui le concernent, et la manière dont se déroule actuellement le suivi post-exploitation de 

l’installation. _____________________________________________________________________ 5 

II. L’AE recommande de présenter dans le dossier un analyse synthétique comparée des bénéfices 

et impacts environnementaux des différentes technologies de modules photovoltaïques 

envisageables, tout au long de leur cycle de vie. _________________________________________ 7 

III. L’AE recommande de préciser dans l’étude d’impact les effets du raccordement au poste de 

distribution de Dormans, et de prévoir, le cas échéant, des mesures d’évitement, de réduction et ou 

compensation adaptées. ___________________________________________________________ 10 

IV. L’AE recommande d’indiquer si la révision du S3REnR à l’échelle de la région Grand-Est est une 

condition nécessaire à la réalisation du raccordement du projet au réseau public de distribution 

d’électricité. _____________________________________________________________________ 11 

V. L’AE recommande de présenter les caractéristiques des rus de la Plaine Houx et du Chavenay 

(description physico-chimiques, qualité des eaux, confluence) et de préciser leur connectivité 

hydraulique avec le secteur d’implantation du projet. ____________________________________ 12 

VI. L’AE recommande de préciser la manière dont l’infiltration des eaux pluviales est réalisée au 

droit des casiers de stockages de déchets, et d’indiquer si le projet est susceptible d’avoir des impacts 

sur la gestion actuelle des eaux pluviales de l’ISDND, et, le cas échéant, les mesures à mettre en 

œuvre. 14 

VII. L’AE recommande de faire état dans l’étude d’impact d’un engagement formel à mettre en 

œuvre les mesures de réduction de l’impact sur les milieux naturels en phase chantier. __________ 16 

VIII. L’AE recommande de décrire l’état initial du site retenu pour la mesure compensatoire, puis 

d’évaluer si cette mesure sera suffisante pour garantir une absence de perte nette de biodiversité, et, 

dans le cas contraire, d’en proposer d’autres. __________________________________________ 17 

IX. L’AE préconise de préciser la nature de la convention avec le propriétaire de la parcelle 

assurant sur le long terme la maîtrise de l’usage de celle-ci et la pérennisation de la mesure de 

compensation. ___________________________________________________________________ 19 

X. L’AE recommande de préciser les perspectives entre le projet et le coteau inscrit à l’appellation 

Champagne situé au nord du projet, et, le cas échéant, de produire un photomontage avant de 

conclure à l’impact visuel sur le site UNESCO des aménagements prévus. _____________________ 20 

XI. Pour la complète information du public, l’AE recommande de détailler la méthodologie utilisée 

pour aboutir à la quantité d’émissions de gaz à effet de serre évitée par le projet, et d’analyser son 

applicabilité au présent projet, puis, le cas échéant, de produire une nouvelle analyse reflétant mieux 

les caractéristiques du parc. ________________________________________________________ 21 
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XII. L’AE recommande de présenter une carte permettant de délimiter les zones ATEX, et de 

justifier qu’un éloignement de 2 mètres des zones ATEX est suffisant pour écarter le risque en 

situation normale de fonctionnement post-exploitation de l’ISDND. Elle recmmande ensuite d’évaluer 

les impacts d’une situation accidentelle liée à l’ISDND, notamment d’une explosion au droit de la 

torchère ou des puits de biogaz. _____________________________________________________ 22 

XIII. L’AE recommande de préciser les mesures qui seront prises en cours de chantier et dans le 

suivi du site en phase d’exploitation pour éviter la propagation des espèces invasives et réduire, si 

faire se peut, leur abondance. Elle recommande également d’expliciter le plan de gestion des mesures 

compensatoires et sa durée ainsi que les indicateurs de suivi envisagés, y compris au-delà des cinq 

premières années d’exploitation. ____________________________________________________ 23 

XIV. L’AE recommande de prendre en compte dans le résumé non technique les conséquences des 

recommandations du présent avis. ___________________________________________________ 26 
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I. L’AE recommande de présenter dans l’étude d’impact le contexte administratif de 

l’installation de stockage de déchets non dangereux, son historique, y compris en 

termes de remis en état, les servitudes qui le concernent, et la manière dont se 

déroule actuellement le suivi post-exploitation de l’installation.  

Contexte administratif : 

Les arrêtés préfectoraux en vigueur  

 
Cf. annexe « rapport de suivis post-exploitation 2018 et document d’information au public » 

 

Historique : 

1975 : début d’exploitation du centre par la société BECEMAS. 

1977 : reprise du site par la société ORDURES SERVICE. 

1988 : exploitation du centre par la société SITA Dectra. 

1994 : première autorisation d’extension. 

2005 : seconde autorisation d’extension. 

2009 : fin de l’exploitation du site. 

2011 : fermeture administrative du site actée par un arrêté préfectoral de suivi de post 

exploitation.  

 

Cf. annexe « rapport de suivis post-exploitation 2018 et document d’information au public » 

 

Servitudes :  

L’arrêté inter-préfectoral de servitudes d’utilité publique de 2017 institut des servitudes 

interdisant, d’une part, l’implantation de constructions et d’ouvrages susceptibles de nuire à 

la conservation de la couverture du stockage de déchets ménagers et assimilés et permettant, 

d’autre part, d’assurer la protection des moyens de :  

- Captage et de traitement du biogaz 

- Collecte et de traitement des lixiviats ainsi que des eaux de ruissellement 

- Prélèvements et d’analyse des eaux souterraines 

 

Cf. annexe « arrêté inter-préfectoral de servitudes d’utilité publique 2017 » 
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L’arrêté inter-préfectoral des servitudes d’utilité publique est en cours de révision auprès des 

services de l’état afin de permettre l’implantation d’un parc photovoltaïque sur la partie sud 

du site. La révision de l’arrêté passe en CODERST Marne le 19 septembre 2019 et en CODERST 

Aisne le 18 octobre 2019. 

 

Remis en état et suivi post exploitation : 

L’arrêté inter-préfectoral complémentaire de 2011 explicite les exigences de remise en état 

et de suivi post exploitation du site. A savoir :  

- Réaménagement du site (article 2.1) 

- Formalisation et suivi de l’intégration paysagère (article 2.3) 

- Maintien des conditions d’accès au site et de surveillance (article 2.4 et 2.5) 

- Actualisation des garanties financières (article 2.6) 

- Pérennisation de l’accessibilité des équipements dédiés aux contrôles piézométriques 

(article 2.7) 

 

Cf. annexe « arrêté inter-préfectoral complémentaire de 2011 » 

 

Le rapport de suivis post-exploitation 2018 de Suez présente l’actuel déroulement du suivi 

post-exploitation. A savoir : 

NATURE DU SUIVI PERIODICITE COMPETENCES REQUISE ANALYSE RENDUE 

Suivi des tassements p.5 Annuel Géomètre  
Contrôle 
topographique 

Suivi des rejets p.5 

Annuel 

Laboratoire accrédité 
COFRAC, agréé par le 
ministère de 
l’environnement 

Analyse des lixiviats 

Mensuel Hydrogéologue Bilan hydrique 

Mensuel  Hydrogéologue 
Analyse des eaux 
superficielles 

Trimestriel Hydrogéologue 
Analyse des eaux 
souterraines 

Suivi des rejets 
atmosphériques p.7 

Mensuel 
Technicien Suez 
Bureau d’étude APAVE 

Contrôles du biogaz 

Annuel Bureau d’étude APAVE 
Contrôle de la 
combustion de la 
torchère 

Annuel Bureau d’étude APAVE 
Contrôle de la qualité 
de l’air ambiant 

Accidents et incidents 
environnementaux p.9 

Quotidien Suez Compte rendu 

 

Cf. annexe « rapport de suivi post-exploitation 2018 – Suez »  
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II. L’AE recommande de présenter dans le dossier un analyse synthétique comparée des 

bénéfices et impacts environnementaux des différentes technologies de modules 

photovoltaïques envisageables, tout au long de leur cycle de vie.  

Bénéfices environnementaux des différentes technologies de modules photovoltaïques tout 

au long de leur cycle de vie : 

Les paragraphes qui suivent sont entièrement repris du site de l’ADEME.  

« Selon les procédés de fabrication utilisés on distingue plusieurs technologies de cellules : les 

cellules en Silicium cristallin (monocristallin ou multicristallin) et les cellules en couches minces 

à base de silicium amorphe, de Tellurure de Cadmium (CdTe) ou de Diséléniure de Cuivre, 

d’Indium et éventuellement de Gallium (CIS ou CIGS). Une autre technologie de cellules, basée 

sur l’utilisation de matériaux organiques, se situe encore au stade de la R&D. »1 

« Le PV permet d’offrir une énergie sans émissions directes de gaz à effet de serre, avec des 

émissions indirectes faibles. Sur l’ensemble de sa durée de vie (de sa fabrication à la gestion 

de sa fin de vie), un système PV installé en France métropolitaine émet en moyenne 55g de 

CO2 équivalent par kWh produit, selon le type de système, la technologie de modules et 

l’ensoleillement du site. » Cela correspond à 27g de CO2 équivalent par kWh de moins que le 

mix énergétique français.  « Ces résultats dépendent fortement du mix électrique du pays 

dans lequel les cellules et modules sont produits. Ils sont à comparer aux émissions moyennes 

relatives des mix électriques qui sont en France métropolitaine de 82g CO2 équivalent par 

kWh (et de 430g CO2 éq / kWh au niveau mondial). L’empreinte carbone des nouveaux 

systèmes PV décroît régulièrement, d’une part grâce à l’utilisation pendant la fabrication de 

sources d’énergie, de procédés et de matériaux générant moins de CO2, d’autre part grâce à 

l’amélioration des rendements et enfin, grâce au recyclage des déchets de fabrication.  

Par ailleurs, plus de 85% des matériaux constituant les systèmes photovoltaïques peuvent être 

recyclés. Les technologies de recyclages, dont les rendements et l’empreinte 

environnementale restent encore à améliorer, existent déjà pour la plupart des produits PV. 

En application de la directive européenne sur les DEEE, les producteurs de modules PV ont 

l’obligation de prévoir leur recyclage. En France, « PV cycle » est l’organisme en charge de la 

collecte et du recyclage des modules en fin de vie. Les premiers systèmes PV ont été installés 

dans les années 90 et le recyclage de modules en fin de vie interviendra à grande échelle à 

partir de 2020. 

L’énergie nécessaire à la fabrication d’un système PV est restituée au bout d’un à trois ans 

d’exploitation selon la technologie de module et sa région d’installation en France. Les 

avancées techniques attendues dans les prochaines années permettront de réduire ce temps 

de retour énergétique » à moins d’un an dans le sud pour les principales catégories de 

 
1 https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/avis-ademe-sur-solaire-photovoltaique-2013.pdf 

https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/avis-ademe-sur-solaire-photovoltaique-2013.pdf
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modules. Pendant les 30 ans de sa vie, un système PV produira donc entre 10 et 30 fois 

l’énergie dépensée tout au long de son cycle de vie. »2 

 

Impacts environnementaux des différentes technologies de modules photovoltaïques tout au 

long de leur cycle de vie : 

« A l’instar du secteur de la microélectronique, l’industrie du photovoltaïque requiert 

l’utilisation de gaz et de produits chimiques pour la fabrication des cellules et génère un 

certain nombre de déchets de fabrication, malgré des améliorations des procédés. L’étape de 

purification du silicium, réalisée principalement par voie chimique, fait notamment l’objet de 

travaux de recherche afin de la remplacer par des procédés physiques à faibles impacts 

environnementaux. D’autres actions visent à récupérer le silicium présent dans les boues de 

sciage après l’opération de fabrication des plaquettes, ou bien encore à recycler les bains 

chimiques utilisés dans certaines technologies couches minces. Chaque technologie est 

caractérisée par des impacts très différents qu’il convient de prendre en compte dans leur 

globalité. A titre d’exemple, les filières couches minces peuvent se prévaloir d’un faible impact 

carbone liée à un procédé de fabrication peu consommateur d’énergie ; leur développement 

massif aurait toutefois un impact en termes d’utilisation de métaux rares (Tellure, Indium). 

Cette diversité des technologies PV permet toutefois à la filière PV d’envisager un 

développement pérenne dans la durée sans risquer un achoppement lié à une contrainte 

particulière d’approvisionnement en matériaux. »3 

 
2 https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/avis_ademe_solairepv_201604.pdf  

3 https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/avis_ademe_solairepv_201604.pdf 

https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/avis_ademe_solairepv_201604.pdf
https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/avis_ademe_solairepv_201604.pdf
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 Monocristallins Polycristallins 

Fabrication 

Traitement important de purification est nécessaire pour 

obtenir un seul cristal de silicium.  

Plus énergivores, plus polluant et plus coûteux. Coût 

d’achat élevé. 

Utilisation des chutes de silicium issues de la production des 

cellules monocristallines qui sont ensuite agrégées pour obtenir 

des lingots.  

Moins énergivores, moins polluant et moins coûteux. Coût 

d’achat avantageux 

Acheminement 
Le bilan carbone évolue en fonction de la provenance des 

panneaux. 

Le bilan carbone évolue en fonction de la provenance des 

panneaux. 

Exploitation  

Le monocristallin est : efficaces pour récolter un 

rayonnement diffus ; appréciés dans les régions faiblement 

ensoleillées ou les régions froides ; adapté aux petites 

surfaces.  

Il a 20 % de rendement et il est performant à 95% la 

première année puis sur 20 ans il est dégressif jusqu’à 80%. 

Meilleurs rendements énergétiques en France.  

Plus performants avec le rayonnement direct. Appréciés dans les 

régions fortement ensoleillées ou les régions chaudes. Adaptés 

aux grandes surfaces. Il a un rendement < 20 %, une performance 

de 95% la première année qui arrive à 80 % au bout de 20 ans. 

Rendement moins important.  

Durée de vie 
Durée de vie très élevée entre 30 et 35 ans suivant les 

constructeurs.  
Durée de vie plus faible environ 25 ans suivant les constructeurs.  

Recyclage 

Recyclage à 90 %. Silicium, verre, plastique, métaux ferreux. Les cellules sont réutilisables jusqu’à trois fois. Le processus du 

recyclage impacte l’environnement lors de la collecte, le transport et le traitement4. Cependant l’analyse du cycle de vie a 

permis d’estimer l’impact du recyclage sur les émissions de CO2. Le recyclage d’une tonne de panneaux photovoltaïques à base 

de silicium permet d’éviter 1.2 tonne d’émission de CO2. Cela équivaut à 350 petits véhicules en moins par an, 6 arbres plantés 

ou 4 600 kms évités ?5  

 
4 https://www.pvcycle.fr/rapport-annuel-dactivite-2018/  
5 https://www.epa.gov/energy/greenhouse-gas-equivalencies-calculator 
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III. L’AE recommande de préciser dans l’étude d’impact les effets du raccordement au 

poste de distribution de Dormans, et de prévoir, le cas échéant, des mesures 

d’évitement, de réduction et ou compensation adaptées.  

Etude d’impact des effets du raccordement : 

Le parc photovoltaïque sera raccordé sur le réseau public de distribution d’électricité à 230 

mètres au Nord du site (ligne de 20 000 V). Le tracé du raccordement externe (entre le poste 

de livraison électrique et le réseau public de distribution d’électricité) suivra le chemin existant 

sur environ 230 mètres. Les câbles seront ainsi enfouis à des profondeurs comprises entre 80 

et 110 centimètres en bordure du chemin existant. Cet enfouissement ne demandera qu’une 

journée de travaux. Ainsi l’impact paysager et humain sera négligeable. La journée de travail 

concernant le raccordement est prévue dans le planning du chantier, compris entre fin 

septembre et fin février. Le calendrier des travaux retenu coïncide avec les périodes de 

moindre sensibilité des différents groupes faunistiques susceptibles de fréquenter le site.  De 

plus l’enfouissement des câbles à des profondeurs comprises entre 80 et 110 centimètres se 

fera en bordure du chemin existant. Par conséquent l’impact environnemental sera 

négligeable. De ce fait, l’impact du raccordement, en phase de chantier et en phase 

d’exploitation, sur l’environnement (faune, flore, habitat), le paysage et le milieu humain sera 

quasiment nul.  

 

Cf. annexe « réponse à la demande de précisions sur le raccordement électrique » 

 

Mesures d’évitement, de réduction et ou de compensation adaptées :  

Le raccordement ayant un impact quasiment nul, aucune mesure d’évitement, de réduction 

et ou de compensation adaptée n’a été jugée pertinente. 
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IV. L’AE recommande d’indiquer si la révision du S3REnR à l’échelle de la région Grand-

Est est une condition nécessaire à la réalisation du raccordement du projet au réseau 

public de distribution d’électricité. 

La révision du S3REnR n’est pas nécessaire à la réalisation du raccordement du projet : 

Le projet se raccorde directement sur une ligne de 20 000 V situé à 230m du site. Il ne dépend 

donc pas de la révision du S3REnR. Ce choix de scénario de raccordement sera fixé par la 

proposition technique et financière réalisée par le gestionnaire de réseau (ENEDIS). Cette 

demande ne pourra être demandée par Quadran qu’une fois le permis de construire autorisé. 

Néanmoins, une pré étude de raccordement, réalisée en 2018, confirme des capacités de 

raccordement à proximité immédiate de la zone d’étude.  

 

Cf. « étude d’impact environnementale page 109 ».  
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V. L’AE recommande de présenter les caractéristiques des rus de la Plaine Houx et du 

Chavenay (description physico-chimiques, qualité des eaux, confluence) et de 

préciser leur connectivité hydraulique avec le secteur d’implantation du projet.  

Caractéristiques des rus de la Plaine Houx et du Chavenay :  

- Localisation : 

 

Géoportail 

- Description psycho-chimiques : 

Les données concernant la qualité physico-chimique de l’eau sont issues de 2 sources 

principales : la banque hydro, les SDAGE et SAGE. La première nous informe davantage sur 

les caractéristiques physiques (débits, écoulement, crues). Concernant les données 

chimiques, le SDAGE nous informe seulement sur le bon état chimique des eaux de 

surfaces. Or les informations demandées par l’AE sont trop techniques pour être 

trouvables dans de telles bases de données. Seuls des relevés de terrains menés par des 

spécialistes (hydrogéologues par exemple) peuvent permettre de connaitre la 

température, la conductivité, le pH, la turbidité, les Ions majeurs, les éléments dissous, 

l’oxygène, DBO, DCO et l’oxydabilité.  

 

Ru du Chavenay 

Ru de la Plaine Houx 

Site 
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- Qualité des eaux : 

De même la qualité des eaux de surface est noté dans le SDAGE Seine-Normandie. Or, lorsque 

les cours d’eau sont très petits, il arrive qu’ils ne soient pas traités dans ce document, ce qui 

est malheureusement le cas pour les deux rus (Chavenay et Plaine Houx).  

 

- Confluences : 

Le Ru de la Plaine Houx se jette dans le Ru du Rosset à l’entrée Nord du village de La Chapelle 

Monthodon.  

Le Ru du Chavenay se jette dans la Marne au Sud-Ouest de Dormans.  

 

Connectivité hydraulique des rus avec le secteur d’implantation du projet : 

 

Géoportail 

  

Ru du Chavenay 

Ru de la Plaine Houx 
Site 
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VI. L’AE recommande de préciser la manière dont l’infiltration des eaux pluviales est 

réalisée au droit des casiers de stockages de déchets, et d’indiquer si le projet est 

susceptible d’avoir des impacts sur la gestion actuelle des eaux pluviales de l’ISDND, 

et, le cas échéant, les mesures à mettre en œuvre.  

Infiltration des eaux pluviales au droit des casiers :  

Actuellement l’ISDND est recouvert d’une couche imperméable (argile) qui répond aux 

exigences suivantes :  

- Pente d’au moins 3% pour écoulement des eaux 

- Entretien et maintien en bon état 

Les eaux pluviales glissent sur la couche imperméable et s’infiltrent dans la nappe.  

 

Impacts du projet sur la gestion actuelle des eaux pluviales : 

Afin d’éviter le risque d’érosion et de concentration des eaux de pluies en bas de tables,  les 

panneaux photovoltaïques seront disjoints de 2 cm ce qui permettra de répartir les 

écoulements de façon homogène sous la surface des tables, assurant ainsi une meilleure 

répartition des eaux de ruissellement.  

 

Concentration des écoulements sur les panneaux photovoltaïques 
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Exemple d’écartement inter-panneaux favorisant l’écoulement de l’eau sous les tables 

 

Les structures photovoltaïques choisies permettront à la végétation sous-jacente de se 

maintenir et de se développer, ce qui permettra à terme de limiter considérablement l’érosion 

et de faciliter l’infiltration en pied de table. 

De plus : 

-  Les rangées de tables seront espacées d’environ 4 mètres laissant ainsi de larges 

espaces non recouverts.  

- La base des panneaux est située à 80 cm au-dessus du sol, l’écoulement des eaux de 

surface ne sera donc pas perturbé par ces structures même en cas d’évènement 

exceptionnel (peu probable).  

Du fait de sa configuration, et de l’ensemble des éléments précisés ci-dessus, le projet n’aura 

donc pas d’impact spécifique sur la gestion actuelle des eaux pluviales de l’ISDND. Il n’est donc 

pas nécessaire de prévoir des mesures particulières de gestion des eaux pluviales. 
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VII. L’AE recommande de faire état dans l’étude d’impact d’un engagement formel à 

mettre en œuvre les mesures de réduction de l’impact sur les milieux naturels en 

phase chantier.  

Engagement formel à mettre en œuvre les mesures de réduction de l’impact sur les milieux 

naturels en phase chantier :  

Quadran s’engage formellement à mettre en œuvre les mesures de réduction de l’impact sur 

les milieux naturels en phase chantier décrites dans l’étude d’impact environnementale en 

page 189. 

Thématique Description de la mesure de réduction 

Géologie / Hydrologie / 

Hydrographie 

Dispositif de lutte contre la pollution des eaux en phase chantier 

et exploitation (mesures préventives et curatives le cas échéant) 

Ecologie 

Respect des périodes de sensibilités liées aux cycles de vies 

Heures des travaux 

Limitation de la vitesse de circulation et balisage de la zone de 

travaux 

Risques et servitudes 

Prise en compte des mesures habituelles qui peuvent être prises 

pour des travaux de terrassement ou de voiries et réseaux divers 

(VRD) (arrosage, nettoyage des engins, pas de travaux les 

journées de vent violent, etc.) 
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VIII. L’AE recommande de décrire l’état initial du site retenu pour la mesure 

compensatoire, puis d’évaluer si cette mesure sera suffisante pour garantir une 

absence de perte nette de biodiversité, et, dans le cas contraire, d’en proposer 

d’autres.  

Etat initial du site retenu pour la mesure compensatoire : 

La mesure compensatoire de 2 hectares se situe, à 250 mètres du parc photovoltaïque, sur les 

parcelles du propriétaire Monsieur COUBRONNE, à savoir : 

- Commune VALLEES-EN-CHAMPAGNE, lieu-dit « Les Vingt Arpents », section YA, 

numéro 1 

- Commune VALLEES-EN-CHAMPAGNE, lieu-dit « Les Vingt Arpents », section YA, 

numéro 2 

Le plan suivant localise les parcelles concernées par la mesure compensatoire et précise la 

distance qui la sépare du site.  
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Mesures garantissant l’absence de perte nette de biodiversité :  

Le site, d’une surface de 2 ha, fera l’objet d’une fauche permettant de restaurer son état 

prairial, puis sera agrémenté de haies buissonnantes et d’arbustes. Cette gestion permettra 

de créer un habitat favorable aussi bien à la Pie-grièche écorcheur qu’au Hibou des marais, 

impacté respectivement de manière négligeable et nulle par le projet de centrale 

photovoltaïque.  
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IX. L’AE préconise de préciser la nature de la convention avec le propriétaire de la 

parcelle assurant sur le long terme la maîtrise de l’usage de celle-ci et la 

pérennisation de la mesure de compensation.  

 

La convention avec le propriétaire de la parcelle assure le long terme la maîtrise de l’usage et 

la pérennisation de la mesure de compensation :  

La mesure compensatoire fera l’objet d’une convention d’autorisation foncière entre 

Monsieur COUBRONNE et la société QUADRAN. Elle concerne 2 hectares sur les parcelles YA1 

et YA2 du lieu-dit « les Vingt Arpents ». La convention engage :  

- le propriétaire à louer ladite parcelle sur une période déterminée suivant des 

modalités précises en contrepartie d’un loyer. 

- le propriétaire à entretenir ladite parcelle suivant des modalités précises en 

contrepartie d’une rémunération.  

Cette convention, sous seing privé, est établie sur une durée de 20 ans correspondant à 

l’exploitation du parc photovoltaïque. De ce fait, elle assure sur le long terme la maîtrise de 

l’usage et la pérennisation de la mesure de compensation.  
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X. L’AE recommande de préciser les perspectives entre le projet et le coteau inscrit à 

l’appellation Champagne situé au nord du projet, et, le cas échéant, de produire un 

photomontage avant de conclure à l’impact visuel sur le site UNESCO des 

aménagements prévus.  

Les perspectives entre le projet et le coteau inscrit à l’appellation Champagne situé au nord 

du projet : 

Il est précisé dans l’étude d’impact environnementale en page 61 que la Mission Coteaux, 

Maisons et Caves de Champagne, a été contactée en novembre 2018 par le bureau d’étude 

ATER Environnement. L’état initial et les premiers photomontages de projet ont été transmis, 

afin d’obtenir des recommandations paysagères et architecturales. Toutefois, aucun retour 

n’a été réceptionné à date du présent dossier.  

Photographie :  

L’absence de visibilité est illustrée par la photographie numéro 4 à la page 49 de l’étude 

d’impact. La photographie est prise depuis le versant Nord de la vallée de la Marne et illustre 

les bourgs situés dans le fond de la vallée, les coteaux Sud et prouve qu’il n’existe aucune 

covisibilité entre ces éléments et l’implantation finale.  

 

Impact visuel sur le site UNESCO des aménagements prévus :  

Les coteaux inscrits à l’appellation Champagne situés au Nord du projet se positionnent sur le 

versant Sud de la vallée de la Marne. Les parcelles de vignes se situent sur les versants abrupts 

de la Marne tandis que le projet sera positionné 50 à 100 mètres plus haut sur le plateau 

agricole. Depuis les axes gravissant le versant viticole ou le fond de la vallée de la Marne, 

l’implantation finale ne sera pas visible. Elle sera dissimulée par la différence importante de 

relief et les boisements qui soulignent la ligne de crête.   
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XI. Pour la complète information du public, l’AE recommande de détailler la 

méthodologie utilisée pour aboutir à la quantité d’émissions de gaz à effet de serre 

évitée par le projet, et d’analyser son applicabilité au présent projet, puis, le cas 

échéant, de produire une nouvelle analyse reflétant mieux les caractéristiques du 

parc.  

Méthodologie utilisée pour aboutir à la quantité d’émission de gaz à effet de serre évitée par 

le projet :  

L’émission des gaz à effets de serre du projet a été calculé par rapport au mix électrique 

européens. L’Agence Internationale de l’Energie (AIE) estime la moyenne européenne à 334g 

de CO2 évité par kWh d’énergie photovoltaïque produite. Ainsi, la production électrique 

annuelle du parc de Vallées-en-Champagne (4 331 MWh) évitera 1 447 tonnes éq CO2 (0.334 

t éq CO2 x 4 331 MWh/an). 

 

Analyser son applicabilité au présent projet :  

Le parc photovoltaïque de Vallées-en-Champagne s’implantant sur le territoire français il 

serait plus juste de calculer les émissions de gaz à effet de serre évitées avec la moyenne 

française. D’autant plus que la France a une production d’électricité à faible émission de CO2 

due à la composition de son mix énergétique (76% d’origine nucléaire, de 11% d’origine 

hydraulique, 4 % d’éolien, 4% de gaz, 1.6% de charbon, 1.4% de photovoltaïque, 1.4% de 

bioénergies et 0.6% de fioul).  

 

Nouvelle analyse reflétant mieux les caractéristiques du parc :  

L’Ademe estime la moyenne française à 79g de CO2 produit par kWh d’énergie contre 

560g/kWh en Allemagne. Elle estime également que le photovoltaïque émet 55g de CO2 par 

kWh produit.  

Le parc photovoltaïque de Vallées-en-Champagne émettra 238 t éq CO2 (0.055 t éq CO2 X 

4 331 MWh/an) contre 342 t éq CO2 (0.079 t éq CO2 X 4 331 %Wh/an) émise par la moyenne 

du mix énergétique français. 

Ainsi, la production électrique annuelle du parc de Vallées-en-Champagne (4 331 MWh) 

économisera 104 t éq CO2 (342 t éq CO2 – 238 t éq CO2). 
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XII. L’AE recommande de présenter une carte permettant de délimiter les zones ATEX, et 

de justifier qu’un éloignement de 2 mètres des zones ATEX est suffisant pour écarter 

le risque en situation normale de fonctionnement post-exploitation de l’ISDND. Elle 

recommande ensuite d’évaluer les impacts d’une situation accidentelle liée à 

l’ISDND, notamment d’une explosion au droit de la torchère ou des puits de biogaz.  

Le document relatif à la protection contre les explosions de Suez décrit bien qu’aucune 

explosion de typologie « ATEX » n’est recensée sur le site de LA CHAPELLE MONTHODON, 

qu’un éloignement de 2 mètres des puits et réseaux biogaz/lixiviats est suffisant pour écarter 

le risque en situation normale de fonctionnement post-exploitation de l’ISDND et présente 

l’évaluation des risques d’explosion en situation accidentelle de l’ISDND.  

 

Cf. annexe « document relatif à la protection contre les explosions de SUEZ ».  
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XIII. L’AE recommande de préciser les mesures qui seront prises en cours de chantier et 

dans le suivi du site en phase d’exploitation pour éviter la propagation des espèces 

invasives et réduire, si faire se peut, leur abondance. Elle recommande également 

d’expliciter le plan de gestion des mesures compensatoires et sa durée ainsi que les 

indicateurs de suivi envisagés, y compris au-delà des cinq premières années 

d’exploitation.  

Mesures d’évitement et de réduction des espèces invasives phase chantier / phase 

exploitation :  

Les espèces exotiques envahissantes (EEE) se caractérisent par une compétitivité élevée, une 

croissance rapide et une reproduction (sexuée ou végétative) importante, limitant fortement, 

voire empêchant, le développement d’autres espèces.  

Trois facteurs sont particulièrement favorables à l’installation et à la dissémination de ces 

espèces :  

- La mise à nu de surfaces de sol permettant l’implantation des espèces pionnières ;  

- Le transport de fragments de plantes ou de graines par les engins de chantier ;  

- L’import et l’export de terres.  

Préalablement au chantier :  

- Baliser l’ensemble des foyers de ces espèces, avec mise en place d’une signalisation 

particulière.  

Pendant le chantier :  

- Eliminer les foyers de ces espèces avec des méthodes adaptées à chacune d’entre elles 

(cf. recommandations spécifiques ci-après) ;  

- Restreindre l’utilisation de terre végétale contaminée et interdire son utilisation en-

dehors des limites du chantier ;  

- Vérifier l’origine des matériaux extérieurs utilisés (par exemple en cas de 

remblaiement) afin de garantir de ne pas importer de terres contaminées ;  

- Replanter ou réensemencer le plus rapidement possible avec des espèces locales ou 

recouvrir par des géotextiles les zones où le sol a été remanié ou laissé à nu ;  

- Nettoyer tout matériel entrant en contact avec les espèces invasives (godets, griffes 

de pelleteuses, pneus, chenilles, outils manuels, bottes, chaussures, etc.) avant leur 

sortie du site et à la fin du chantier ;  

- Minimiser la production de fragments de racines et des tiges d’EEE et n’en laisser 

aucun dans la nature (proscrire l’utilisation de girobroyeurs), ramasser l’ensemble des 

résidus et les mettre dans des sacs adaptés ; 

- Mettre en place des mesures (bâches) pour éviter les pertes lors du transport ;  
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Après le chantier : 

- Mettre en place une surveillance des secteurs sensibles sur plusieurs années pour 

identifier tout départ d’EEE ;  

- Intervenir le plus rapidement possible en cas de nouvelles populations, d’extensions 

de populations existantes ou de repousses (cf. mesures d’accompagnement en fin de 

rapport). Rappelons en effet que cette méthode reste la plus efficace et la moins 

coûteuse.  

Dans le cas présent, deux espèces exotiques envahissantes sont présentes au sein de plusieurs 

sites : 

- Le Robinier faux acacia (Robinia pseudoacacia) 

- L’Aster lancéoloé (Aster lanceolatus) 

Robinier faux-acacia :  

Le Robinier faux acacia (Robinia pseudoacacia) est l’essence unique d’une petite plantation en 

bordure du site, et se retrouve en mélange avec quelques Frênes au Sud. Il est également 

régulièrement présent sous forme d’arbre isolé, sur l’ourlet thermophile calcicole qui borde 

le site à l’Ouest.  

Lorsque le Robinier faux-acacia est bien installé dans un site, son élimination est 

problématique. La coupe conduit en effet à des rejets de souche et à des drageonnements 

très actifs.  

Les semis et les jeunes individus peuvent être arrachés manuellement, tandis que pour les 

arbres adultes, une coupe suivie d’un dessouchage est nécessaire, ainsi que l’arrachage 

systématique des rejets. Afin d’éviter toute dissémination des graines, ces opérations doivent 

être réalisées durant la floraison, avant la fructification de l’espèce.  

Par conséquent, nous préconisons une coupe de différents individus présents sur le site, suivie 

d’un dessouchage et d’un arrachage systématique des rejets et des nouveaux individus.  

Aster Lanceole : 

L’espèce a été repérée dans la prairie fraîche à Carex flacca au Sud, et en bordure du site et 

de la jeune plantation de feuillus, au Nord, où il recouvre densément de petites surfaces 

d’environ 15m2. 

Les modes principaux de dissémination de cette espèce se font par les graines et par voie 

végétative via des rhizomes traçants. L’espèce très compétitive peut se développer au point 

de former des peuplements monospécifiques.  

Pour lutter contre l’espèce, des fauches réalisées deux fois par an (fin mai et mi- août, dans 

les deux cas avant floraison de la plante) permettent d’aboutir à une régression des zones 
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colonisées par les Asters (alors qu’une seule fauche ne fait que les stabiliser). Ces opérations 

seront à réaliser plusieurs années de suite pour épuiser la banque de graines contenue dans 

le sol.  

Par conséquent, nous préconisons la fauche de l’Aster lancéolé en cas de prolifération de 

l’espèce.  

 

 

Le développement de ces espèces devra être surveillé pendant le suivi écologique.  

 

Plan de gestion des mesures compensatoires :  

Le plan de gestion est un outil technique et de planification pour le maître d’ouvrage. Il 

permettra de définir précisément les opérations de gestion (et de restauration dans le cadre 

des mesures compensatoires) à réaliser mais également les périodes d’actions.  

Associé à des suivis réguliers sur le terrain, ce plan de gestion devra permettre :  

- D’intégrer et de détailler les mesures de suivis durant les phases travaux successives 

(cf. mesures de réduction) et les mesures de suivis écologiques, notamment afin 

d’identifier les milieux apparus au cours de chacune des phases du projet ; 

- De détailler les objectifs de gestion et définir le planning des interventions à l’échelle 

de l’ensemble du site afin de :  

o Préciser les mesures d’accompagnement : réalisation des aménagements 

paysagers (préconisations…), réaménagements du site et valorisation 

écologique, etc. 

o Préciser les mesures compensatoires (réalisation d’inventaires 

complémentaires sur la zone nord dans le cadre de la réalisation du plan de 
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gestion) : mesures de restauration et gestion d’une mosaïque d’habitats au 

nord de la carrière).  

o Encadrer la réalisation de l’ensemble des mesures préconisées (dont les 

mesures compensatoires).  

Ce plan de gestion sera réalisé par un écologue, il sera opérationnel pour une durée de 5 ans 

à renouveler régulièrement pour atteindre une durée minimale de 20 ans.  

Des indicateurs de suivis devront être mis en place afin de veiller à la bonne cohérence et à 

l’efficacité du plan de gestion. Des indicateurs de suivis devront être mis en place afin de veiller 

à la bonne cohérence et à l’efficacité du plan de gestion, en particulier pour la zone de 

compensation.  

Sont listées ci-dessous quelques objectifs principaux ainsi que quelques indicateurs associés :  

- Maintien des habitats et des espèces remarquables non impactées par le projet ;  

- Restauration et gestion conservatoire d’habitats favorables aux espèces impactées (en 

particulier dans le cadre de la compensation au nord du site) ;  

o Suivi des populations de Pie grièche écorcheur (l’indicateur envisagé sera le 

nombre d’individus observés sur le site compensatoire ainsi que leur statut 

(nicheurs, de passage, etc) 

o Maintien et gestion de l’habitat favorable créé pour la Pie grièche écorcheur 

▪ Entretien des haies (contrôle du développement des ligneux, relevés 

phyto, …) 

▪ Fauche tardive, suivi du cortège floristique, relevés phytosociologiques, 

… 

- Mettre en place et poursuivre la lutte contre les espèces exotiques envahissantes, 

l’indicateur envisagé sera le relevé des stations d’espèces exotiques envahissantes au 

sein de la zone d’étude ;  

- . . . 

Le plan de gestion pourra également prendre en compte les mesures de gestion différenciée 

préconisée en mesure d’accompagnement, à savoir la suppression des produits 

phytosanitaires et l’entretien du site par pâturage. 

 

XIV. L’AE recommande de prendre en compte dans le résumé non technique les 

conséquences des recommandations du présent avis. 

Le maître d’ouvrage s’engage à prendre en compte les conséquences des recommandations 

de l’avis de l’Autorité Environnementale. 
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I. PRESENTATION DE L’INSTALLATION 

A. Localisation géographique 

Le centre de stockage de Déchets Non Dangereux de La Chapelle-Monthodon / Dormans est situé à 2 

km au Nord de La Chapelle-Monthodon et à 3 km au Sud-Ouest de Dormans. 

Le centre est implanté au lieu-dit « La Pièce de l’Étang », localisé dans le département de l’Aisne (02), 

et au lieu-dit « La Pièce des Plants », localisé dans le département de la Marne (51). L’exploitation se 

situait dans le département de la Marne d’Août 1996 à Juillet 2009. 

Le site est entouré de champs cultivés, l’habitation la plus proche est la ferme de la « Bourdonnerie » 

située à 350 m au Nord-Ouest du site. 

L’accès au site s’effectue par la Route Départementale 41 coté Marne et la RD 20 coté Aisne. 

 

FIGURE 1 : CARTOGRAPHIE DU SITE 

Adresse du site : CSDU La Chapelle-Monthodon/Dormans 

CD 41 

Lieu-dit « La Pièce de l’Étang » 

02 330 La Chapelle-Monthodon 
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B. Historique 

La société BECEMAS a débuté l’exploitation du centre en 1975. Le site a été repris par la société 

ORDURES SERVICE en 1977. La société SITA Dectra, quant à elle, a exploité le centre à partir de 1988. 

Une première autorisation d’extension avait été obtenue en 1994. 

En juin 2005, une seconde extension du site a été accordée, pour une autorisation d’exploitation du 

site jusqu’en juillet 2009. 

La fermeture administrative a été actée par un arrêté préfectoral de suivi post exploitation en 2011. 

C. Arrêtés préfectoraux en vigueur 

L’exploitation du site de La Chapelle-Monthodon/Dormans relevait des rubriques n° 322-B-2 et 167 B 

de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement. 

Ce centre est régi, par les arrêtés préfectoraux suivants : 

TABLEAU 1 : ARRETE PREFECTORAUX EN VIGUEUR 

N° DATE CONTENU 

IC/2005/097 et 
2005-A-061-IC 

24/06/05 
Arrêté interpréfectoral d’autorisation de La Chapelle 

Monthodon-Dormans 

2010-APC-75-IC 16/04/2010 
Mise en place d’une surveillance provisoire des rejets 

de substances dangereuses dans l’eau 
(Programme RSDE) 

2011-APC-34-IC et 
N°IC/2011/062 

05/04/2011 Arrêté complémentaire suite à la cessation d’activité 

PREF 02 : IC/2012/007 
PREF 51:2012/CLIS/16-IC 

03/02/2012 Renouvellement CLIS 

PREF 02: IC/IC/2017/003 
PREF 51:2017-SUP-10-IC 

13/02/2017 Instauration de servitude d’utilité publique 

 

Le 1er juillet 2016, la société SITA Nord-Est a changé de dénomination sociale au profit de SUEZ R&V 

Nord Est. 

II. AMENAGEMENT 

En 2018, des travaux d’entretiens réguliers ont été effectués. (Entretien paysager, accessibilité aux 

piézomètres, réparation de clôtures). 

Un contrôle de l’étanchéité du bassin des lixiviats a été effectué le 23 novembre 2018. Ce contrôle par 

une méthode de géophysique acoustique conclu que l’étanchéité du bassin est assurée. 

a) Membrane d’étanchéité de la mare aux grenouilles rousses 

Depuis le mois de juillet 2005, une mare de substitution pour les grenouilles rousses a été créée. Cette 

mare se trouve dans un bois à proximité du ISDND de La Chapelle Monthodon/Dormans. 

Cette marre est suivie semestriellement par M Jean Pierre Paris, qui nous fait un compte rendu de la 

« bonne santé » des grenouilles. Dernièrement ce dernier nous a fait part du niveau de l’eau qui 

baissait. C’est pourquoi nous avons décidé d’engager des travaux pour la pérennité de cette marre qui 
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consisteront en la mise en place d’une géomembrane afin d’assurer l’étanchéité dans le temps et ainsi 

garantir les meilleures conditions pour le renouvellement des grenouilles rousses notées en régression.  

Ces travaux se sont déroulé en novembre 2018. 

 

 

FIGURE 2 : LA MARE AU GRENOUILLES ROUSSES LORS DE SA CREATION EN JUILLET 2005 

 

FIGURE 3 : MISE EN PLACE DE LA GEOMEMBRANE DANS LA MARE AUX GRENOUILLES ROUSSES – NOVEMBRE 2018  
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FIGURE 4 : LA MARE AUX GRENOUILLES ROUSSES - FEVRIER 2019 

b) Membrane d’étanchéité du bassin B1 

Courant Novembre 2018, une nouvelle membrane étanche a été installée sur le bassin B1.  

 

FIGURE 5 : MEMBRANE ETANCHE DU BASSIN B1 - NOVEMBRE 2018 
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III. SUIVI DES TASSEMENTS 

Un contrôle topographique est réalisé une fois par an par un géomètre afin de repérer d’éventuels 

tassements de la couverture finale susceptibles de conduire à la stagnation des eaux de pluie. 

cf. ANNEXE 1 : Plan topographique- 

IV. SUIVI DES REJETS 

A. Analyse sur les lixiviats 

Conformément à l’article 28.1.1 de l’arrêté préfectoral n° IC/2005/097 du 24/06/2005, les lixiviats font 

l’objet d’analyses annuelles selon les paramètres définis dans l’arrêté préfectoral à l’article 26. 

Les contrôles sont effectués par un laboratoire d’analyses accrédité COFRAC, agréé par le ministère de 

l’environnement pour les analyses d’eaux et d’effluents. 

TABLEAU 2 : PRELEVEMENT ET FREQUENCE DES ANALYSES DES LIXIVIATS 

Point de prélèvement Fréquence 

Bassin béton Annuelle minimum 

 

Le Suivi quantitatif 

En 2018, le volume de lixiviats évacué pour traitement externe est de 7 156,48 m3. 

B. Bilan hydrique 

MOIS 
Précipitation 

(mm) 

Volume 
de 

lixiviats 
(m3) 

Temp.moy. 
(°C) 

Vitesse 
moy.vents 

(m/s) 

Direction 
vent 

Insolation 
(h) 

Humidité 
moyenne 

Evapotranspiration 
potentielle 

janv-18 147,60 1 245,00 6,1 6,2 280 2022 96 0 

févr-18 49,6 704,00 0,4 3,4 110 8243 52 18,5 

mars-18 90,9 850,00 5,8 3,6 300 5433 84 37,1 

avr-18 40,5 506,00 12,7 3,2 240 12608 72 86,9 

mai-18 47,7 361,00 15,2 2,7 190 17047 76 121,2 

juin-18 80,4 497,00 17,8 2,5 310 15491 78 133,1 

juil-18 31,4 478,00 21,7 2,5 200 18997 63 167,9 

août-18 31,5 328,06 19,7 2,7 220 15868 68 127,7 

sept-18 19,3 440,74 15,9 2,6 270 14357 70 78,3 

oct-18 36 656,18 12,6 2,9 250 10958 80 39,10 

nov-18 75,6 650,00 7,1 4,6 200 0 90 11,40 

déc-18 79 440,50 5,3 3,6 270 3107 93 8,30 

 729,50 7156,48 11,69166667 3,375  124131,00 76,83 829,50 

 

Direction vent : Direction d’où vient le vent : 90° = EST ; 180° = SUD ; 270° = OUEST ; 360° = NORD 

Les vents dominants proviennent principalement de la direction Ouest.  



Rapport de suivi post exploitation et document d’information 2018                             ISDND de La Chapelle Monthodon / Dormans 

 

 

 6 

• Données climatologiques poste de BLESMES ; 

• Données climatologiques MARNE poste de Reims-Prunay pour le vent et l’isolation. 

 

FIGURE 6 : BILAN HYDRIQUE 2018 

C. Analyse des eaux superficielles 

TABLEAU 3 : PRELEVEMENT ET FREQUENCE DES ANALYSES DES EAUX SUPERFICIELLES 

Points de prélèvement Fréquence d’analyse 

4 Bassins eaux pluviales Trimestrielle 

Tranchée drainante Trimestrielle 

Source Trimestrielle 

 

-cf. ANNEXE 2 : Analyses de la qualité des eaux souterraines et superficielles pour l’année 2018 

Conformément à l’article 2.5 de l’arrêté préfectoral référence Pref 51 n°2011-APC-34 IC et PREF 02 

n°IC-2011-062, les résultats de l’année 2018 ont été étudiés par un hydrogéologue compétent et font 

l’objet d’un rapport situé en annexe 2. 

L’analyse des résultats des eaux de surfaces de 2018 a été réalisée par un hydrogéologue, la conclusion 

est la suivante :  

« Pour les 4 bassins, la qualité des eaux analysées est conforme aux exigences réglementaires définies 

dans l’AP du site et aucun paramètre ne dépasse les seuils fixés à la seule exception : 

• De l’azote pour le seul bassin EP2 et pour une seule analyse (juin 2018) avec une mesure de 

19,1 mg/L au lieu des 15 mg/L réglementaires. La moyenne annuelle reste cependant bonne 

(10,75 mg/L) ; dépassement ponctuel sans effet ; 

• Du pH en septembre sur EP2, EP3 et EP4 (respectivement à 8,9 ; 9,3 et 9,3) et en décembre à 

nouveau sur EP 4 (8,7) où les valeurs sont quelques peu supérieures au seuil réglementaire de 

8,5.  Il y a donc eu 4 dépassements observés sur 13 analyses effectuées tous bassins confondus.  

Toutefois la moyenne annuelle n’est pas impactée sur EP2 et EP3. Ce paramètre est à 

surveiller.  
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Ainsi, la qualité des eaux recueillies dans les 4 bassins est de qualité satisfaisante et respecte les 

exigences réglementaires. » 

D. Analyse des eaux souterraines 

Points de prélèvement Fréquence d’analyse 

Piézomètre 1 amont (P1 bord) Trimestrielle 

Piézomètre superficiel 1 amont (PS1) Trimestrielle 

Piézomètre profond 1 amont bis (PP1 bis) Trimestrielle 

Piézomètre superficiel 2 aval (PS2) Trimestrielle 

Piézomètre profond 2 aval (PP2) Trimestrielle 

Piézomètre profond 3 (extension) (PP3) Trimestrielle 

 

Ces analyses permettent de suivre l’évolution de la qualité des eaux à l’aval immédiat et à l’amont 

immédiat de la nappe souterraine. 

- cf. ANNEXE 2 : Analyses de la qualité des eaux souterraines et superficielles pour l’année 2018 

Comme pour les eaux superficielles et conformément à l’article 2.5 de l’arrêté préfectoral référence 

Pref 51 n°2011-APC-34 IC et PREF 02 n°IC-2011-062, les résultats de l’année 2018 ont été étudiés par 

un hydrogéologue compétent et font l’objet d’un rapport situé en annexe 2 

L’analyse des résultats des eaux souterraines de 2018, réalisée par un hydrogéologue, indique la 

conclusion suivante :  

« Au vu des analyses effectuées, la qualité générale des venues latérales et de la nappe est stable. On 

n’observe pas de pics ou d’évolutions significativement à la hausse ou à la baisse depuis 2005. » 

V. SUIVI DES REJETS ATMOSPHERIQUES 

A. Le biogaz 

Le biogaz est issu de la fermentation naturelle et sans oxygène de la matière organique contenue dans 

les déchets. Ce biogaz est capté dans le massif de déchets au niveau de puits qui ont été montés à 

l’avancement et/ou forés après atteinte de la côte finale.  

 

FIGURE 7 : PHOTOGRAPHIE DE LA TORCHERE 
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B. Caractéristiques du poste de combustion 

Le biogaz produit sur le site est brûlé à l’aide d’un poste de combustion de type BGX 1000 dont les 

caractéristiques de fonctionnement sur 2018 sont les suivantes : 

TABLEAU 4 : CARACTERISTIQUE DE FONCTIONNEMENT DU POSTE DE COMBUSTION 

 

Durées de 

fonctionnement 

(h) 

Température 

moyenne 

(°C) 

Débit de 

Biogaz 

moyen 

(m3/h) 

Taux de CH4 

moyen dans 

biogaz 

(%) 

Quantité de 

CH4 brûlée 

(m3) 

Torchère 8 119 954 233,62 24 455 231 

 

La température de combustion de la torchère est conforme à l’arrêté préfectoral qui fixe une 

température minimale de combustion de 900°C (art.44 de l’arrêté du 09/09/1997). 

Conformément aux articles 35.1 et 35.2 de l’arrêté préfectoral du 24/06/2005, une campagne de 

mesures a été réalisée sur l’ISDND de La Chapelle dans le cadre du contrôle réglementaire des mesures 

de la qualité du biogaz et des rejets atmosphériques en sortie de poste de combustion. 

C. Contrôles du biogaz 

Le prélèvement de biogaz est effectué en entrée de poste de combustion, au niveau d’une prise 

d’échantillon. Les mesures ont été réalisées par le bureau d’étude APAVE. 

Composition de biogaz mesurée le 07 Juin 2018 dans le réseau principal de collecte avant combustion : 

TABLEAU 5 : RESULTATS D'ANALYSE DU CONTROLE DE LA COMPOSITION DU BIOGAZ 

Composé mesuré Concentration brute 

H2S en ppm 247 

CO en ppm 1 

CH4 en % 22,8 

CO2 en % 13,4 

O2 en % 11,1 

H2 en ppm 18 

 

Les mesures effectuées sur le biogaz sont semblables à la constitution du biogaz des années 

précédentes capté sur le centre de stockage de déchets non dangereux. 

La société SUEZ R&V NORD-EST réalise des mesures mensuelles de la qualité du biogaz par un de ses 

techniciens. 

Celui-ci contrôle également lors de ses passages le réglage du réseau de captage et de collecte du 

biogaz et corrige les éventuelles anomalies rencontrées. 

cf. ANNEXE 3 : Rapport de mesure de la société Apave 

D. Contrôle de la combustion de la torchère 

Des mesures ont été effectuées par le bureau d’étude APAVE à l’aide d’une canne de prélèvement en 

inox supportant la température de 1 200°C. Cette canne de prélèvement est coudée à 180° en 
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extrémité, permettant la pénétration au cœur du front de flamme à 50 cm de la sortie du fût pour 

éviter toute influence extérieure par dilution. 

TABLEAU 6 : RESULTATS D'ANALYSE DU CONTROLE DE LA COMBUSTION DE LA TORCHERE 

Composé mesuré 
Résultat à 11 % 

De O2 
Seuil 

Réglementaire 

SO2 en mg/ Nm3 130 <300 

CO en mg/Nm3 1 <150 

HCl en mg/Nm3 0,6 - 

HF en mg/Nm3 0,3 - 

O2 en % 8,6 - 

 

Les analyses de rejet atmosphérique de la torchère indiquent une combustion stable et équilibrée pour 

une température de flamme supérieure à 900°C.  

Les mesures effectuées par le bureau d’étude APAVE révèlent le respect des seuils réglementaires pour 

les paramètres SO2 et CO. 

cf. ANNEXE 3 : Rapport de mesure de la société Apave- 

E. Contrôle de la qualité de l’air ambiant 

Conformément à l’article 35.3 de l’arrêté préfectoral N°PREF 02-IC/2005/097 et  

PREF 51-2005-A-061-IC, des relevés de méthane et sulfure d’hydrogène atmosphériques sont effectués 

en deux points distincts du site, à une hauteur de 2 mètres du sol, grâce à un système de prélèvement 

fixé en haut d’un mât. 

TABLEAU 7 : RESULTATS DU CONTROLE DE LA QUALITE DE L'AIR AMBIANT 

Mesures réalisées sur l’air ambiant CH4 (ppm) 2018 

Plate-forme torchère <0,1 

Pont bascule <0,1 

 

Mesures réalisées sur l’air ambiant H2S (ppm) 2018 

Plate-forme torchère <1 

Pont bascule <1 

 

Ces mesures effectuées en deux points distincts du site relèvent l’absence de CH4 et de H2S dans 

l’atmosphère.  

cf. ANNEXE 3 : Rapport de mesure de la société Apave- 

VI. ACCIDENTS ET INCIDENTS ENVIRONNEMENTAUX 

Au cours de l’année 2018, aucun accident ou incident n’est survenu sur le site de La Chapelle 

Monthodon / Dormans. 
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VII. PERSPECTIVE 2019 

Nous avons déposé le bilan 5 ans de suivi post-exploitation en mars 2016, proposant à la vue de ces 

conclusions, un allègement dans la fréquence d’analyses et de contrôle. Ce dossier est en cours 

d’instruction par l’administration. 

Le site de La Chapelle a été retenu par la société QUADRAN pour la réalisation d’un projet 

photovoltaïque sur une surface d’environ 6ha. Un permis de construire a été déposé premier trimestre 

2019.  
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1 
Cadre de l’étude 

 

1.1 Présentation de l’étude 
La note, présentée ci-après, entre dans le cadre du suivi réglementaire de la qualité des 
eaux de l’ISDND de la Chapelle-Monthodon/Dormans (02/51) exploitée par SUEZ RV 
Nord-Est. 

ACG ENVIRONNEMENT a été missionné afin de définir la qualité des eaux de surface et 
des eaux souterraines pour les ouvrages de suivi du site et ce pour l’année 2018 et 
d’évaluer l’évolution générale depuis les dernières années. 

La présente note a été établie à partir des analyses fournies par SUEZ RV Nord-Est. La 
responsabilité d’ACG ENVIRONNEMENT ne pourra être engagée si les informations qui 
lui ont été communiquées sont incomplètes, obsolètes ou erronées. 

 

1.2 Points de suivi du réseau de contrôle 
Il existe trois types d’eaux naturelles suivies sur l’ISDND :  

o Les eaux de ruissellement intérieures : elles sont collectées et acheminées à 4 
bassins EP (notés EP1 à EP4) ; 

o Les venues latérales : elles sont suivies par l’intermédiaire de 2 
piézomètres (PS1 amont, P1 amont), d’une tranchée drainante de détournement 
en amont de l’ISDND et d’une source à l’aval ; 

o Les eaux souterraines de la nappe du Ludien (PP1 bis amont, PS2 aval, P2 aval 
et P3 aval). 
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2 
Qualité des eaux 

2.1 Qualité des eaux en 2018 

2.1.1 Eaux de ruissellement intérieur 

La qualité des eaux de ruissellement intérieur des 4 bassins est analysée tous les trimestres (soit 
4 analyses par an et par ouvrage). Les analyses sont reprises dans le tableau 1 en page 3.  
Lors de cette année 2018, il est à noter EP1 était sec en juin, septembre et décembre. Il 
n’y a donc qu’une seule analyse pour cet ouvrage (mars). 
Pour les 4 bassins, la qualité des eaux analysées est conforme aux exigences 
réglementaires définies dans l’AP du site et aucun paramètre ne dépasse les seuils 
fixés à la seule exception :  

o De l’azote pour le seul bassin EP2 et pour une seule analyse (juin 2018) avec 
une mesure à 19,1 mg/l au lieu des 15 mg/l réglementaires. La moyenne 
annuelle reste cependant bonne (10,75 mg/l) ; dépassement ponctuel sans effet ; 

o Du pH en septembre sur EP2, EP3 et EP4 (respectivement à 8,9 ; 9,3 et 9,3) et en 
décembre à nouveau sur EP 4 (8,7) où les valeurs sont quelques peu supérieures 
au seuil réglementaire de 8,5. Il y a donc eu 4 dépassements observés sur 13 
analyses effectuées tous bassins confondus. Toutefois la moyenne annuelle 
n’est pas impactée sur EP2 et EP3. Ce paramètre est à surveiller. 

Ainsi, la qualité des eaux recueillies dans les 4 bassins est de qualité satisfaisante et 
respecte les exigences réglementaires. 

2.1.2 Venues latérales 

Les venues latérales extérieures sont détournées par l’intermédiaire d’une tranchée 
drainante qui intercepte les eaux en amont du site. 

La qualité des eaux de la tranchée drainante est analysée tous les trimestres. Les analyses sont 
reprises dans le tableau 1 en page 3.  

La tranchée drainante est prélevée à la même fréquence que les bassins de retenue 
d’eau pluviale. Cependant, durant l’année 2018, la tranchée drainante était à sec en 
basses eaux ; il n’y a donc pas d’analyses pour les mois de Juin à Septembre.  

La qualité des eaux analysées est conforme aux exigences réglementaires définies 
dans l’AP du site et aucun paramètre ne dépasse les seuils fixés.  
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EP1

Température pH COT DBO5 DCO MES

Azote 

global 

(NGL)

Phosphore 

total (Ptot)
Arsenic (As)

Cadmium 

(Cd)

Chrome 

hexavalent 

(Cr VI)

Mercure 

(Hg)
Plomb (Pb)

Metaux 

totaux

Cyanures 

libres (CN‐)

Phénols 

totaux

Hydrocarbu

res totaux
AOX

Chlorures 

(Cl‐)

Fluorures (F‐

)

°C mg/L mg O2/L mg O2/L mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L µg/l mg/L mg/L mg/L

25 8,5 70 30 120 30 15 10 0,1 0,2 0,1 0,05 0,5 15 0,1 0,1 5000 1 10

mars‐18 4,6 7,6 17,8 5 50 17 24,1 0,09 0,01 0,002 0,02 0,0005 0,01 1,07 0,02 0,05 100 0,14 83 0,1

juin‐18

sept.‐18

déc.‐18

4,6 7,6 17,8 5 50 17 24,1 0,09 0,01 0,00 0,02 0,00 0,01 1,07 0,02 0,05 100 0,14 83 0,1

EP2

Température pH COT DBO5 DCO MES

Azote 

global 

(NGL)

Phosphore 

total (Ptot)
Arsenic (As)

Cadmium 

(Cd)

Chrome 

hexavalent 

(Cr VI)

Mercure 

(Hg)
Plomb (Pb)

Metaux 

totaux

Cyanures 

libres (CN‐)

Phénols 

totaux

Hydrocarbu

res totaux
AOX

Chlorures 

(Cl‐)

Fluorures (F‐

)

°C mg/L mg O2/L mg O2/L mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L µg/l mg/L mg/L mg/L

25 8,5 70 30 120 30 15 10 0,1 0,2 0,1 0,05 0,5 15 0,1 0,1 5 000 1 10

mars‐18 6,8 7,5 8,5 3 23 5,7 11,5 0,02 0,01 0,002 0,02 0,0005 0,01 1,38 0,02 0,05 100 0,11 50 0,12

juin‐18 22 7,9 17,8 4 57 5,3 19,1 0,07 0,01 0,002 0,02 0,0005 0,01 0,12 0,02 0,05 100 0,076 71 2

sept.‐18 20,1 8,9 21,8 6 66 18 2,59 0,08 0,01 0,002 0,02 0,0005 0,01 1,3 0,02 0,05 300 0,11 33 0,42

déc.‐18 8,9 8,6 15,2 3 48 3,5 9,82 0,05 0,01 0,002 0,02 0,0005 0,01 0,3 0,02 0,05 100 0,043 28 0,34

14,5 8,2 15,8 4 49 8,1 10,75 0,06 0,01 0,00 0,02 0,00 0,01 0,78 0,02 0,05 150 0,085 45,5 0,72

EP3

Température pH COT DBO5 DCO MES

Azote 

global 

(NGL)

Phosphore 

total (Ptot)
Arsenic (As)

Cadmium 

(Cd)

Chrome 

hexavalent 

(Cr VI)

Mercure 

(Hg)
Plomb (Pb)

Metaux 

totaux

Cyanures 

libres (CN‐)

Phénols 

totaux

Hydrocarbu

res totaux
AOX

Chlorures 

(Cl‐)

Fluorures (F‐

)

°C mg/L mg O2/L mg O2/L mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L µg/l mg/L mg/L mg/L

25 8,5 70 30 120 30 15 10 0,1 0,2 0,1 0,05 0,5 15 0,1 0,1 5 000 1 10

mars‐18 4,9 7,6 5,66 3 18 3,7 4,71 0,01 0,01 0,002 0,02 0,0005 0,01 1,96 0,02 0,05 100 0,042 22 0,1

juin‐18 22,1 8,3 9,3 3 30 2,1 2,35 0,04 0,01 0,002 0,02 0,0005 0,01 1,38 0,02 0,05 100 0,033 9,5 0,2

sept.‐18 20,3 9,3 12,2 3 31 7,2 1 0,03 0,01 0,002 0,02 0,0005 0,01 0,18 0,02 0,05 100 0,032 6,1 0,29

déc.‐18 8 8,5 8,76 3 36 3 1 0,01 0,01 0,002 0,02 0,0005 0,01 0,52 0,02 0,05 100 0,025 6,4 0,22

13,8 8,4 9,0 3 29 4,0 2,27 0,02 0,01 0,00 0,02 0,00 0,01 1,01 0,02 0,05 100 0,033 11,0 0,20

EP4

Température pH COT DBO5 DCO MES

Azote 

global 

(NGL)

Phosphore 

total (Ptot)
Arsenic (As)

Cadmium 

(Cd)

Chrome 

hexavalent 

(Cr VI)

Mercure 

(Hg)
Plomb (Pb)

Metaux 

totaux

Cyanures 

libres (CN‐)

Phénols 

totaux

Hydrocarbu

res totaux
AOX

Chlorures 

(Cl‐)

Fluorures (F‐

)

°C mg/L mg O2/L mg O2/L mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L µg/l mg/L mg/L mg/L

25 8,5 70 30 120 30 15 10 0,1 0,2 0,1 0,05 0,5 15 0,1 0,1 5 000 1 10

mars‐18 5,8 8,2 2,39 3 9 2 1 0,01 0,01 0,002 0,02 0,0005 0,01 0,08 0,02 0,05 100 0,012 4,2 0,25

juin‐18 23,6 8,1 9,4 3 33 3,5 0,16 0,03 0,01 0,002 0,02 0,0005 0,01 0,05 0,02 0,05 100 0,043 1 0,2

sept.‐18 21,7 9,3 14,7 3 34 2 1,02 0,01 0,01 0,002 0,02 0,0005 0,01 0,04 0,02 0,05 100 0,027 3 0,28

déc.‐18 9,3 8,7 7,4 3 34 9 1,04 0,01 0,01 0,002 0,02 0,0005 0,01 0,29 0,02 0,05 100 0,051 9,8 0,33

15,1 8,6 8,5 3 28 4,1 0,81 0,02 0,01 0,002 0,02 0,0005 0,01 0,12 0,02 0,05 100 0,033 4,5 0,27

Tranchée drainante

Température pH COT DBO5 DCO MES

Azote 

global 

(NGL)

Phosphore 

total (Ptot)
Arsenic (As)

Cadmium 

(Cd)

Chrome 

hexavalent 

(Cr VI)

Mercure 

(Hg)
Plomb (Pb)

Metaux 

totaux

Cyanures 

libres (CN‐)

Phénols 

totaux

Hydrocarbu

res totaux
AOX

Chlorures 

(Cl‐)

Fluorures (F‐

)

°C mg/L mg O2/L mg O2/L mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L mg/L µg/l mg/L mg/L mg/L

25 8,5 70 30 120 30 15 10 0,1 0,2 0,1 0,05 0,5 15 0,1 0,1 5 000 1 10

mars‐18 7,5 7,9 2,26 3 9 3,6 4,74 0,04 0,01 0,002 0,02 0,0005 0,01 0,43 0,02 0,05 100 0,018 28 0,12

juin‐18

sept.‐18

déc.‐18 9,3 8,4 4,15 3 22 2,4 22,6 0,02 0,01 0,002 0,02 0,0005 0,01 0,09 0,02 0,05 100 0,026 22 0,22

8,4 8,2 3,21 3 16 3,0 13,67 0,03 0,01 0,002 0,02 0,0005 0,01 0,26 0,02 0,05 100 0,02 25,00 0,17moyenne 

Paramètres

Unités

Seuils

Date de 

prélèvement 

Non prélevée

Non prélevée

Seuils

Date de 

prélèvement 

Paramètres

Unités

Non prélevé

Paramètres

Unités

Seuils

Date de 

prélèvement 

moyenne 

Non prélevé, bassin presque vide

Non prélevé, bassin presque vide

Seuils

Date de 

prélèvement 

moyenne 

moyenne 

Paramètres

Unités

Paramètres

Unités

Date de 

prélèvement 

Seuils

moyenne 

 

Tableau 1. Synthèse de la qualité des eaux de ruissellement. 

2.1.3 Eaux souterraines 

Se référer aux tableaux de synthèse de la qualité en annexe du présent document. 

NB : la sonde de mesures in situ utilisée pour quantifier le potentiel REDOX en décembre 
semble mal calibrée avec des mesures aberrantes (négatives ou anormalement élevées comparées 
aux autres mesures de l’année). La valeur de décembre n’a donc pas été prise en compte etce 
pour l’ensemble des points de suivi. 

2.1.3.1 Venues latérales 

Les venues de sub-surface sont suivies par l’intermédiaire : 

o De 2 piézomètres courts P1 bord et PS1 amont tous deux en amont proximal 
hydrogéologique du site. Ces eaux sont drainées par une tranchée drainante. 

o De la source située au nord (aval) qui a été retrouvée en décembre 2013. 

L’eau des piézomètres est de type calcique (171 à 201 mg/l), légèrement magnésienne 
(9,72 à 18,2 mg/l) et sulfatée (1,38 à 32 mg/l) en relation avec les faciès localement 
calcaires des horizons de sub-surface (argiles et calcaires à meulière). Elle est peu à 
moyennement minéralisée (résistivité moyenne de l’ordre de 1 000 ohm/cm). 
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La DCO et la DBO5 faibles (avec des valeurs inférieures à 30 mg/l) confirment 
l’absence de pollution chimique ou biochimique (pas de pollution anthropique). A 
noter que PS1 amont a une DCO plus élevée notamment en mars (valeur de 16). 

Parmi les éléments indésirables analysés, on note l’absence de HAP, d’hydrocarbure et 
de phénols.  

La présence de manganèse sur P1 bord et PS1 amont (respectivement 999 et 305 μg/l) 
est caractéristique de milieux réducteurs (non oxygénés) faiblement productifs. Cette 
présence d’éléments dissous est naturelle. Le manganèse est présent naturellement dans les 
argiles rouges (ferro-magnésiennes) présentes en sub-surface et il se solubilise en milieu 
réducteur (comme le fer où le magnésium par exemple). 
En effet, les niveaux d’eau faibles dans les ouvrages et les caractéristiques 
hydrodynamiques médiocres de l’aquifère (sables argileux) induisent de très faibles 
débits (l’eau ne se renouvelle pas après un pompage). De plus, les piézomètres sont 
localisés à proximité de la crête piézométrique qui sépare les 2 sous-bassins versants 
hydrogéologiques du secteur (nord et sud) : ils sont donc très peu alimentés. 

Parmi les éléments toxiques, on note seulement des traces en nickel sur les 3 ouvrages à 
des concentrations moyennes qui restent faibles (< 20 μg/l) ainsi que les AOX en juin 
2018 sur PS1 notamment (230 μg/l). 

La présence de coliformes et streptocoques sur P1bord  en septembre s’explique par 
l’absence de renouvellement de l’eau qui provoque un développement 
microbiologique. La très faible productivité de l’ouvrage ne permet sans doute pas un 
renouvellement de l’eau suffisant pour obtenir une bonne représentativité de la qualité 
de l’eau.  

En ce qui concerne la source, l’eau a un caractère plus superficiel que pour les 
piézomètres (résistivité plus importante aux alentours de 1400 ohm/cm). On note la 
présence de traces en AOX (100 μg/l) à des concentrations plus faibles qu’en amont du 
site (>200 μg/l sur PS1 amont). On peut noter la présence de nitrates mais inférieur au 
seuil de la circulaire de 2012 (< 50 mg/l). On note enfin la présence de Coliformes et 
streptocoques récurrents pour cet ouvrage vulnérable aux eaux de surface de son 
environnement proche (hors influence ISD). 

2.1.3.2 Premier niveau sous le site : Nappe du Ludien 

La nappe du Ludien est suivie par l’intermédiaire de 4 piézomètres :  

o PP1 bis en amont du site ; 

o PS2, PP2 et PP3 en aval. 

PP1 bis est situé à proximité de la crête piézométrique (ouvrage peu alimenté). 

L’effet potentiel du site a été déterminé en comparant la qualité des eaux souterraines en amont 
et en aval du site. 

A noter que sur PP1bis et PS2, la colonne d’eau est faible. De plus, la faible productivité des 
ouvrages ne permet sans doute pas un renouvellement de l’eau suffisant pour obtenir une bonne 
représentativité de la qualité de l’eau. 

L’eau est de type calcique (76 à 178 mg/l), légèrement magnésienne (de l’ordre de 32 
mg/l sur PP1 amont en tête de bassin versant et à moins de 5 mg/l en aval sur les 
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autres ouvrages) conformément à la nature de l’aquifère capté (calcaire de 
Champigny).  

Les éléments marquants sont les suivants :  

o Comme seuls éléments indésirables, on note la présence d’ammonium et de 
Manganèse : En amont (PP1 bis), l’eau est confinée, on retrouve ainsi du 
manganèse dissous à des concentrations importantes (> 3000 μg/l). La 
concentration est plus faible en aval sur PP2 (moyenne annuelle de 616 μg/l) ;  

o La DCO et la DBO5 restent faibles (valeurs toujours inférieures à 30 mg/l) à 
l’exception de PP3 où la DCO a atteint ponctuellement 90 mg/l en septembre 
2018 (évolution à surveiller pour les prochains bilans) ; 

o On note l’absence de métaux à l’exception de faibles traces en Zinc et Cuivre 
aussi bien en amont qu’en aval à des concentrations très faibles très inférieures 
aux références normatives ; 

o Sur PP2 et PP3, on retrouve ponctuellement des nitrates à de faibles 
concentrations (< 30 mg/l). 

o Présence d’AOX aussi bien en amont qu’en aval avec des valeurs de 530 μg/l 
sur PP1bis et 500 μg/l  pour PP3. Toutefois PP2, ouvrage en aval, ne semble pas 
être impacté par des AOX (23 μg/l) ; 

o Le faible renouvellement général de l’eau des ouvrages favorise ponctuellement 
le développement microbiologique (présence ponctuelle de coliformes voire de 
streptocoques), présence qui peut s’expliquer par un prélèvement sans purge 
suffisante préalable. 

La qualité de l’eau est révélatrice d’un milieu aquifère calcaire confiné sous sa 
couverture argileuse étanche (argile vertes et marnes supra-gypseuses). 

2.2 Comparaison amont/aval pour l’année 2018 
La variation de la qualité de la nappe d’amont (PP1 bis) en aval (PP2 et PP3) n’est pas 
quantifiable : tous les éléments suivis sont dans les mêmes ordres de grandeur à 
l’exception des nitrates : ces derniers voient une évolution notable d’amont en aval 
atteignent de l’ordre de 16,5 mg/l sur PP3 (1 mg/l sur PP1 bis amont). Ces valeurs sont 
à rapprocher du fond géochimique général de la nappe du Champigny ou l’influence 
du milieu agricole se fait sentir.  

Les légères variations observées sont liées au déconfinement de la nappe d’amont en 
aval. 

Il n’apparait aucune évolution qui pourrait être en relation avec l’activité de stockage 
de déchets. 

Ces conclusions sont à pondérer par le fait qu’il n’existe pas réellement de piézomètre 
représentatif de l’amont du site pour le simple fait que l’ISDND est sur une crête 
piézométrique et que PP1 bis, seul ouvrage en position d’amont, révèle la présence 
d’une nappe très peu productive et confinée. En tout état de cause, la qualité des eaux à 
l’aval (PP2 sud et PP3 nord) ne révèle pas de pollution imputable à l’ISDND. 
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2.3 Evolution 2005-2018 
Au vu des analyses effectuées (synthétisées dans les tableaux 3 et 4 en pages 
suivantes), la qualité générale des venues latérales et de la nappe est stable. On 
n’observe pas de pics ou d’évolutions significativement à la hausse ou à la baisse 
depuis 2005. 
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P1 bord amont PS1 amont Source aval
paramètre unité 2005-2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2005-2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Hauteur de la nappe m 4,2 4,0 3,9 3,7 3,3 2,5 2,1 2,2 2,3 4,3 11,6 13,1 14,5 4,5 4,4 3,3 3,9 4,3 1,3
Paramètres physico-chimiques

COT mg/l 10 3 5 4 5 5 4 4 3 3 2 2 2 2 2 2 2 3 2,0 2,5 2,5 7,8 1,4 2,0

pH U pH 7,0 6,7 7,1 7,0 6,9 6,7 7,2 7,1 7,4 7,2 7,1 7,2 7,1 6,9 6,8 7,0 6,9 7,0 7,3 7,2 7,1 7,5 7,1 7,6

Résistivité ohm/cm 845 818 921 932 837 843 980 1129 847 1361 1188 1223 1181 1197 1144 1164 1101 966 1437 1657 1501 1742 1452 1488

Chlorures mg/l 180 215 135 213 81 156 135 87 175 70 92 165 89 88 94 96 96 110 30 18 27 29 26 17
Sulfates mg/l 20 19 20 20 15 13 28 26 18 15 19 20 18 17 17 22 30 7 29 29 28 41 40 16
Calcium mg/l 210 216 156 198 159 204 198 119 175 130 156 196 157 154 168 174 157 172 138 107 132 127 122 71

Magnésium mg/l 15,23 15,85 9,74 15,85 11,02 16,31 15,95 7,46 15,10 6,79 7,83 14,38 8,15 8,25 8,88 9,68 9,10 10,11 9,04 6,77 8,57 9,51 8,41 5,15
Sodium mg/l 53,4 62,0 45,3 76,3 50,5 43,2 40,8 45,7 39,2 11,7 9,5 34,9 10,2 11,5 10,7 12,6 13,3 11,4 16,5 10,8 15,7 17,3 15,4 27,5

Potassium mg/l 0,2 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,9 1,1 3,1 5,8 10,8 14,1 13,4 18,9 5,4 2,0 1,3 3,4 4,9 3,3 3,2 3,1 8,3
Phosphate mg/l 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1 0,0 0,0 14,0 0,1 0,5 0,0 0,9 0,0 0,7 0,0 0,0 0,1 0,1 0 0 0 0 0,11 0,1

Etain mg/l 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
DBO5 mg/l 23 0 0 2 0 0 0 3 3 0 0 0 0 0 0 0 0 4 0 0 0 9 0 3
DCO mg/l 45 5 11 29 19 18 15 25 9 17 5 18 10 5 0 6 0 13 0 23 0 0 0 9

Substances indésirables
Nitrates mg/l 0,8 0,2 0 0,4 0,6 1,4 1,6 0 0,5 2,0 0 0 0 0 0 0 0 1 22,0 49,5 18,0 18,0 21,5 19,0
Nitrites µg/l 0 0 0 0 0 0 0 0,1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 390 525 0 0 125 0

Ammonium µg/l 15 0 0 459 0 0 0 0,05 0 4 0 0 0 0 56 0 0 65 81 511 2790 0 0 0
Potentiel oxydo réduction mV 23 23 28 26 25 26 69 115 25 23 25 24 25 22 23 0 33 20 28 45 75 179 117 58

HAP totaux µg/l 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,01 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Hydrocarbures totaux µg/l 18 0 0 0 0 0 0 0 0 45 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

indice phénol µg/l 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Manganèse µg/l 0 623 152 279 113 433 0 159 514 452 285 550 190 179 211 344 340 403 0 0 0 0 4 8

Cuivre mg/l 0,02 0 0 0 0 0 1310 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Zinc mg/l 0 0 0 0 0 0 0 0,004 0,0049 0,019 0 0 0 0 0 0 0,012 0,007 0 0 0 0 2,45 0,00195

Substances toxiques
Cadmium µg/l 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Chrome total µg/l 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,22
Mercure µg/l 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0 0 0 0 0 0
Nickel µg/l 4,5 7 10 7 0 0 10 1,8 9,4 3 19,5 10,5 23 21 26,5 20 12,95 3,45 0 0 0 0 0,5 0,5
AOX µg/l 222 180 89 26 44 78 46 300 83 322 340 220 52 180 82 203 330 230 21 53 19 36 85 100
PCB µg/l 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Plomb µg/l 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,3
Paramètres microbiologiques

Coliformes totaux U 878 6050 1 167 250 360 75 50 0 239 0 1 1 0 0 309 0 0 0 15 0 1000 175 32
Coliformes fécaux U 162 0 40 34 5 23 0 0 0 16 0 51 0 0 0 0 0 0 2 651 180 1000 0 7

Streptocoques fécaux U 2 0 0 344 3 185 1 1 1 0 0 0 0 0 0 3 0 1 2 16 422 30 3 7
Salmonelles U 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

 

Les valeurs reprises dans le tableau sont des valeurs moyennes prises sur l’intervalle de temps considéré 

Tableau 2. Tendance générale amont/aval depuis 2005 pour les venues latérales. 
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PP1bis amont PP2 aval sud PP3 aval nord

unité 2005-2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2005-2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2005-2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Hauteur de la nappe m 1,2 sec 1,7 2,7 3,1 3,1 3,3 3,1 3,4 11,6 11,6 13,1 14,5 12,6 13,2 13,7 11,4 13,8 7,5 9,3 11,2 8,8 8,4 9,2 9,7 8,4 8,9
Paramètres physico-chimiques

COT mg/l 5 4 6 4 4 4 4 5 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 4 2 3 4 4 1 2
pH U pH 6,8 6,8 6,7 6,7 6,5 6,7 6,6 6,9 7,1 7,2 7,3 7,0 7,2 7,1 7,3 7,0 7,4 7,1 7,0 7,2 6,9 6,9 6,9 7,1 6,9 7,1

Résistivité ohm/cm 847 913 896 927 912 924 883 910 1687 1594 1573 1648 1695 1624 1690 1582 1673 1300 1386 1377 1392 1360 1369 1408 1377 1433
Chlorures mg/l 34 36 66 68 65 72 77 84 38 47 41 47 39 39 45 53 47 42 45 43 43 43 39 42 42 48
Sulfates mg/l 7 4 6 1 4 6 2 2 30 34 32 31 28 29 37 44 40 12 14 13 13 14 13 17 19 25
Calcium mg/l 173 177 200 197 193 191 183 172 114 119 113 118 111 109 113 114 90 150 149 148 152 154 147 149 141 126

Magnésium mg/l 47,80 56,60 36,83 29,90 31,85 33,35 29,15 28,35 7,09 8,05 7,20 7,42 6,97 6,87 7,59 6,86 6,12 7,86 6,82 6,95 6,91 7,21 8,23 9,70 6,51 6,51
Sodium mg/l 10,4 11,0 12,7 14,0 13,7 15,4 14,1 13,1 11,0 10,4 12,6 11,7 12,6 12,6 13,6 10,9 12,0 9,7 9,2 9,2 9,6 10,0 9,6 10,3 9,1 9,3

Potassium mg/l 2,5 2,7 2,8 2,6 2,6 2,6 2,6 2,3 1,2 0 0 0 0 0 0 0 1 0,6 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0 0,7 0,7
Phosphate mg/l 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 <0,10 0,1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1 0,0 0 0 0

Etain mg/l 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
DBO5 mg/l 2 0 1 0 0 4 <4,5 4 0 0 0 0 0 0 0 0 3 0 0 4 2 0 10 0 3 8
DCO mg/l 13 11 16 14 13 16 19 11 8 0 8 14 6 0 0 10 10 2 8 33 3 0 0 0 24 50

Substances indésirables
Nitrates mg/l 4,9 0 0,1 0 0 0 0 0 7,5 6,6 15,0 11,5 17,8 16,5 10,6 0 10,345 25,6 26,5 18,0 21,0 16,2 18,0 16,0 20 16,5
Nitrites µg/l 0 0 0 0 0 0 0 0 9,2 0 0 0 0 0 0 0 0 526,7 0 0 80 375 110 300 0 480

Ammonium µg/l 8 0 55 265 269 315 415 350 47 39 44 47 56 123 0 82 80 9 0 0 0 123 0 246 0 50
Potentiel oxydo réduction mV 21 22 23 22 20 22 14 21 25 25 24 28 25 26 27 99 24 25 26 27 26 26 26 26 116 25

HAP totaux µg/l 0,0428 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0422 0 0 0 0 0 0 0 0
Hydrocarbures totaux µg/l 146 0 2,75 0 0 0 0 0 17 0 0 0 0 0 0 0 0 198 0 0 0 0 0 0 0 0

indice phénol µg/l 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Manganèse µg/l 1467 2080 2713 3580 3250 3840 4230 2900 631 736 514 388 535 535 813 755 616 8 0 0 0 16 0 31 3 10

Cuivre mg/l 0,00 0 0 0 0 0 0 0 0,00 0 0 0 0 0 0 0 0,00042 0,00 0 0 0 0 0 0 0 0,00031
Zinc mg/l 0 0 0 0 0 0 0 0,00975 0 0 0 0 0 0 0 0,0036 0,00665 0 0 0 0 0 0 0 0,0046 0,0054

Substances toxiques
Cadmium µg/l 0 0 0 0 0 0 0,26 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Chrome total µg/l 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,08 0 0 0 0 0 0 0 0,31 0
Mercure µg/l 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0 0 0 0 0 0 0 0,0325 0 0,0 0 0 0 0 0 0 0,0175 0
Nickel µg/l 15 18 20 19 16 14 124 12 0 0 0 0 0 0 0 0 0,6 0 0 0 0 0 0 0 1,25 1,3
AOX µg/l 150 42 90 80 160 580 430 530 59 34 30 56 57 70 11 0,065 23 84 30 49 42 69 94 42 54 500
PCB µg/l 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Plomb µg/l 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Paramètres microbiologiques

Coliformes totaux 18350 2 0 105 1 0 5 50 3955 1000 1300 5 50 15 308 163 3 511 0 51 1 0 75 251 0 2
Coliformes fécaux 59 0 0 0 0 0 0 0 1126 0 1 12 1 5 150 0 2 1 2 4 1 0 0 0 0 0

Streptocoques fécaux 0 58 1 0 200 3 0 0 10 40 19 2 1 24 63 0 3 0 2 7 0 4 0 0 10 0
Salmonelles 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

 

Les valeurs reprises dans le tableau sont des valeurs moyennes prises sur l’intervalle de temps considéré 
 

Tableau 3. Tendance générale amont/aval depuis 2005 sur la nappe du Ludien. 
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3 
Conclusion 

 

Le suivi de la qualité des eaux pour l‘année 2018 est conforme aux prescriptions 
réglementaires et ne révèle pas de dégradation imputable aux activités de l’ISDND. 

L’eau de ruissellement interne des bassins EP (EP1 à EP4) est conforme aux exigences 
fixées dans l’AP du site. 

Les venues latérales détournées par la tranchée drainante sont conformes aux 
exigences fixées dans l’AP du site. 

Les eaux souterraines sont suivies par l’intermédiaire de 6 piézomètres et d’une 
source :  

o 2 piézomètres courts caractérisant les venues latérales en amont du site (P1 et 
PS1) et 1 source à l’aval ; 

o 4 piézomètres dans la nappe du Ludien, premier niveau d’eau sous le site. 

Les piézomètres amont (PS1, P1 et PP1) révèlent la présence d’une nappe confinée à 
caractère réducteur induisant la présence de manganèse dissous en provenance des 
argiles rouges présentes dans les horizons géologiques les plus superficiels 
(ferromagnésiennes). 

La comparaison entre la qualité des eaux des piézomètres à l’amont et à l’aval du site 
ne montre aucune évolution qui pourrait être en relation avec l’activité de stockage 
de déchets. 

On note, tout de même périodiquement et de manière récurrente, la présence de 
coliformes et de streptocoques qui s’explique par l’absence de renouvellement de l’eau 
des ouvrages (eau confinée) qui favorise une dégradation de la qualité bactériologique 
de la nappe. 
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4 
Annexe : tableaux de synthèse de la 

qualité des eaux en 2018 sur les 
piézomètres 
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P1 bord 

Trimestrielle Annexe I  Annexe II

pH 6,5<x<9 7,5 7,6 6,8 7,7 7,4 7,7

Potentiel d'oxydo‐réduction (mV) mV 28 28 20 ‐86 25 28

Résistivité Ohm.cm 1240 727 660 759 847 1240

Hauteur d'eau dans l'ouvrage m 2,5 2,4 2,29 2,2 2,35 2,5

Semestrielle

DCO mg O2/L 9 9 9 9

DBO5 mg O2/L 3 3 3 3

Ammonium (NH4+) 0,1 4 mg/L 0,05 0,05 0,05 0,05

Nitrates (N03‐)  50 100 mg/L 0,5 0,5 0,5 0,5

Nitrites (NO2‐) 0,5 mg/L 0,1 0,1 0,1 0,1

Phosphates (P04 3‐) mg/L 0,1 0,1 0,1 0,1

Cadmium (Cd) 0,005 0,005 mg/L 0,00001 0,00001 0,00001 0,00001

Chrome hexavalent (Cr VI) 0,05 0,05 mg/L 0,00005 0,00005 0,00005

Cuivre (Cu) 2 mg/L 0,00079 0,00015 0,00047 0,00079

Etain (Sn) mg/L 0,0002 0,0002 0,0002 0,0002

Manganese (Mn) mg/L 0,0285 0,999 0,51375 0,999

Mercure (Hg) 0,001 0,001 mg/L 0,00001 0,00001 0,00001 0,00001

Nickel (Ni) 0,02 mg/L 0,0026 0,0162 0,0094 0,0162

Plomb (Pb) 0,01 0,01 mg/L 0,0001 0,0001 0,0001 0,0001

Zinc (Zn) 5 mg/L 0,0064 0,0034 0,0049 0,0064

Indice Phenol 0,1 mg/L 0,05 0,005 0,0275 0,05

Indice hydrocarbures mg/L 0,1 0,1 0,1 0,1

Calcium (Ca2+) mg/L 149 201 175 201

Chlorures (Cl‐) 250 200 mg/L 110 240 175 240

Magnesium (Mg2+) mg/L 12 18,2 15,1 18,2

Potassium (K+) 250 200 mg/L 0,91 1,19 1,05 1,19

Sodium (Na+)  200 200 mg/L 27,6 50,8 39,2 50,8

Sulfates (SO4 2‐) 250 250 mg/L 26,1 9,1 17,6 26,1

Mn2+ 0,05 mg/L 0,0285 0,999 0,514 0,999

Coliformes fécaux 0 UFC/100mL 0 0 0 0

Coliformes Totaux 0 UFC/100mL 0 0 0 0

Salmonelles 0 UFC/5L 0 0 0 0

Streptocoques Fécaux 0 UFC/100mL 0 0 0 0

Annuelle

AOX mg/L 0,083 0,083 0,083

HAP Totaux 0,001 mg/L 0,00001 0,00001 0,00001

PCB mg/L 0,00005 0,00005 0,00005

déc.‐18 Moyenne Max 
Référence normative

Unités mars‐18 juin‐18 sept.‐18
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PS1

Trimestrielle Annexe I  Annexe II

Commentaire

pH 6,5<x<9 7,1 6,9 6,9 7,1 7 7,1

Potentiel d'oxydo‐réduction (mV) mV 20 21 20 ‐104 20 21

Résistivité Ohm.cm 962 914 937 1050 966 1050

Hauteur d'eau dans l'ouvrage m 4 4,9 4,3 3,9 4,3 4,9

Smestrielle

DCO mg O2/L 16 9 12,5 16

DBO5 mg O2/L 5 3 4 5

Ammonium (NH4+) 0,1 4 mg/L 0,07 0,06 0,065 0,07

Nitrates (N03‐)  50 100 mg/L 0,5 0,5 0,5 0,5

Nitrites (NO2‐) 0,5 mg/L 0,1 0,1 0,1 0,1

Phosphates (P04 3‐) mg/L 0,1 0,1 0,1 0,1

Cadmium (Cd) 0,005 0,005 mg/L 0,00005 0,00001 0,00003 0,00005

Chrome hexavalent (Cr VI) 0,05 0,05 mg/L 0,00001 0,00001 0,00001

Cuivre (Cu) 2 mg/L 0,00232 0,00015 0,00124 0,00232

Etain (Sn) mg/L 0,0002 0,0002 0,0002 0,0002

Manganese (Mn) mg/L 0,5 0,305 0,4025 0,5

Mercure (Hg) 0,001 0,001 mg/L 0,00001 0,00001 0,00001 0,00001

Nickel (Ni) 0,02 mg/L 0,0025 0,0044 0,00345 0,0044

Plomb (Pb) 0,01 0,01 mg/L 0,0001 0,0001 0,0001 0,0001

Zinc (Zn) 5 mg/L 0,006 0,0087 0,00735 0,0087

Indice Phenol 0,1 mg/L 0,05 0,05 0,05 0,05

Indice hydrocarbures mg/L 0,1 0,1 0,1 0,1

Calcium (Ca2+) mg/L 173 171 172 173

Chlorures (Cl‐) 250 200 mg/L 110 110 110 110

Magnesium (Mg2+) mg/L 10,5 9,72 10,11 10,5

Potassium (K+) 250 200 mg/L 1,37 1,17 1,27 1,37

Sodium (Na+)  200 200 mg/L 13 9,87 11,435 13

Sulfates (SO4 2‐) 250 250 mg/L 1,38 13 7,19 13

Mn2+ 0,05 mg/L 0,5 0,305 0,4025 0,5

Coliformes fécaux 0 UFC/100mL 0 0 0 0

Coliformes Totaux 0 UFC/100mL 0 0 0 0

Salmonelles 0 UFC/5L 0 0 0 0

Streptocoques Fécaux 0 UFC/100mL 1 0 0,5 1

Annuelle

AOX mg/L 0,23 0,23 0,23

HAP Totaux 0,001 mg/L 0,00001 0,00001 0,00001

PCB mg/L 0,00005 0,00005 0,00005

Référence normative
Max déc.‐18 MoyenneUnités mars‐18 juin‐18 sept.‐18
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Source

Trimestrielle Annexe I  Annexe II

Commentaire

pH 6,5<x<9 7,5 7,7 7,2 7,9 7,6 7,9

Potentiel d'oxydo‐réduction (mV) mV 27 29 25 152 58 152

Conductivité µS/cm 691 672 694 638 674 694

Résistivité Ohm.cm 1450 1490 1440 1570 1488 1570

Semestrielle

DCO mg O2/L 9 9 9 9

DBO5 mg O2/L 3 3 3 3

Ammonium (NH4+) 0,1 4 mg/L 0,05 0,05 0,05 0,05

Nitrates (N03‐)  50 100 mg/L 20 18 19 20

Nitrites (NO2‐) 0,5 mg/L 0,1 0,1 0,1 0,1

Phosphates (P04 3‐) mg/L 0,1 0,1 0,1 0,1

Cadmium (Cd) 0,005 0,005 mg/L 0,00001 0,00001 0,00001 0,00001

Chrome hexavalent (Cr VI) 0,05 0,05 mg/L 0,00022 0,00022 0,00022

Cuivre (Cu) 2 mg/L 0,00107 0,00024 0,000655 0,00107

Etain (Sn) mg/L 0,0002 0,0002 0,0002 0,0002

Manganese (Mn) mg/L 0,0118 0,00372 0,00776 0,0118

Mercure (Hg) 0,001 0,001 mg/L 0,00001 0,00001 0,00001 0,00001

Nickel (Ni) 0,02 mg/L 0,0006 0,0004 0,0005 0,0006

Plomb (Pb) 0,01 0,01 mg/L 0,0004 0,0002 0,0003 0,0004

Zinc (Zn) 5 mg/L 0,0018 0,0021 0,00195 0,0021

Indice Phenol 0,1 mg/L 0,05 0,05 0,05 0,05

Indice hydrocarbures mg/L 0,1 0,1 0,1 0,1

Calcium (Ca2+) mg/L 34 107 70,5 107

Chlorures (Cl‐) 250 200 mg/L 8,53 25 16,765 25

Magnesium (Mg2+) mg/L 2,14 8,15 5,145 8,15

Potassium (K+) 250 200 mg/L 14,1 2,59 8,345 14,1

Sodium (Na+)  200 200 mg/L 40,6 14,4 27,5 40,6

Sulfates (SO4 2‐) 250 250 mg/L 0,0118 32 16,0059 32

Mn2+ 0,05 mg/L 0,0118 0,00372 0,00776 0,0118

Coliformes fécaux 0 UFC/100mL 13 0 6,5 13

Coliformes Totaux 0 UFC/100mL 13 50 31,5 50

Salmonelles 0 UFC/5L 0 0 0 0

Streptocoques Fécaux 0 UFC/100mL 0 14 7 14

Annuelle

AOX mg/L 0,1 0,1 0,1

HAP Totaux 0,001 mg/L 0,00001 0,00001 0,00001

PCB mg/L 0,00005 0,00005 0,00005

Moyenne Max 
Référence normative

Unités mars‐18 juin‐18 sept.‐18 déc.‐18
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PP1 bis 

Trimestrielle Annexe I  Annexe II

Commentaire

pH 6,5<x<9 6,7 6,9 6,6 7,3 6,875 7,3

Potentiel d'oxydo‐réduction (mV) mV 21 22 19 ‐65 21 22

Résistivité Ohm.cm 863 900 900 978 910 978

Hauteur d'eau dans l'ouvrage m 3,2 3,5 3,3 3,4 3,4 3,5

Semestrielle

DCO mg O2/L 9 13 11 13

DBO5 mg O2/L 3 4 3,5 4

Ammonium (NH4+) 0,1 4 mg/L 0,63 0,07 0,35 0,63

Nitrates (N03‐)  50 100 mg/L 0,5 0,5 0,5 0,5

Nitrites (NO2‐) 0,5 mg/L 0,1 0,1 0,1 0,1

Phosphates (P04 3‐) mg/L 0,1 0,1 0,1 0,1

Cadmium (Cd) 0,005 0,005 mg/L 0,00001 0,00001 0,00001 0,00001

Chrome hexavalent (Cr VI) 0,05 0,05 mg/L 0,00005 0,00005 0,00005

Cuivre (Cu) 2 mg/L 0,0022 0,00015 0,001175 0,0022

Etain (Sn) mg/L 0,0002 0,0002 0,0002 0,0002

Manganese (Mn) mg/L 3,28 2,52 2,9 3,28

Mercure (Hg) 0,001 0,001 mg/L 0,00001 0,00001 0,00001 0,00001

Nickel (Ni) 0,02 mg/L 0,0122 0,0118 0,012 0,0122

Plomb (Pb) 0,01 0,01 mg/L 0,0001 0,0001 0,0001 0,0001

Zinc (Zn) 5 mg/L 0,0149 0,0046 0,00975 0,0149

Indice Phenol 0,1 mg/L 0,00005 0,05 0,025025 0,05

Indice hydrocarbures mg/L 0,0001 0,1 0,05005 0,1

Calcium (Ca2+) mg/L 178 165 171,5 178

Chlorures (Cl‐) 250 200 mg/L 85 82 83,5 85

Magnesium (Mg2+) mg/L 32,1 24,6 28,35 32,1

Potassium (K+) 250 200 mg/L 2,4 2,24 2,32 2,4

Sodium (Na+)  200 200 mg/L 13 13,1 13,05 13,1

Sulfates (SO4 2‐) 250 250 mg/L 3,71 1 2,355 3,71

Mn2+ 0,05 mg/L 3,28 2,52 2,9 3,28

Coliformes fécaux 0 UFC/100mL 0 0 0 0

Coliformes Totaux 0 UFC/100mL 100 0 50 100

Salmonelles 0 UFC/5L 0 0 0 0

Streptocoques Fécaux 0 UFC/100mL 0 0 0 0

Annuelle

AOX mg/L 0,53 0,53 0,53

HAP Totaux 0,001 mg/L 0,00001 0,00001 0,00001

PCB mg/L 0,00005 0,00005 0,00005

Référence normative
Max déc.‐18 MoyenneUnités mars‐18 juin‐18 sept.‐18
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PS2

Trimestrielle Annexe I  Annexe II

Commentaire Non prélevé Niveau bas A sec

pH 6,5<x<9 6,9 6,9 6,9

Potentiel d'oxydo‐réduction (mV) mV 22 22 22

Résistivité Ohm.cm 1040 1040 1040

Hauteur d'eau dans l'ouvrage m 2 2 2

Semestrielle

DCO mg O2/L

DBO5 mg O2/L

Ammonium (NH4+) 0,1 4 mg/L

Nitrates (N03‐)  50 100 mg/L

Nitrites (NO2‐) 0,5 mg/L

Phosphates (P04 3‐) mg/L

Cadmium (Cd) 0,005 0,005 mg/L

Chrome hexavalent (Cr VI) 0,05 0,05 mg/L

Cuivre (Cu) 2 mg/L

Etain (Sn) mg/L

Manganese (Mn) mg/L

Mercure (Hg) 0,001 0,001 mg/L

Nickel (Ni) 0,02 mg/L

Plomb (Pb) 0,01 0,01 mg/L

Zinc (Zn) 5 mg/L

Indice Phenol 0,1 mg/L

Indice hydrocarbures mg/L

Calcium (Ca2+) mg/L

Chlorures (Cl‐) 250 200 mg/L

Magnesium (Mg2+) mg/L

Potassium (K+) 250 200 mg/L

Sodium (Na+)  200 200 mg/L

Sulfates (SO4 2‐) 250 250 mg/L

Mn2+ 0,05 mg/L

Coliformes fécaux 0 UFC/100mL

Coliformes Totaux 0 UFC/100mL

Salmonelles 0 UFC/5L

Streptocoques Fécaux 0 UFC/100mL

Annuelle

AOX mg/L 0,028 0,028 0,028

HAP Totaux 0,001 mg/L 0,00001 0,00001 0,00001

PCB mg/L 0,00005 0,00005 0,00005

Référence normative
Max déc.‐18 MoyenneUnités mars‐18 juin‐18 sept.‐18
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PP2 

Trimestrielle Annexe I  Annexe II

Commentaire

pH 6,5<x<9 7,6 7,3 7,4 7,2 7,4 7,6

Potentiel d'oxydo‐réduction (mV) mV 27 22 24 93 24 93

Résistivité Ohm.cm 1970 1530 1470 1720 1673 1970

Hauteur d'eau dans l'ouvrage m 16 14 12 13 14 16

Semestielle

DBO5 mg O2/L 3 3 3 3

DCO mg O2/L 10 9 9,5 10

Ammonium (NH4+) 0,1 4 mg/L 0,05 0,11 0,08 0,11

Nitrates (N03‐)  50 100 mg/L 20 0,69 10,345 20

Nitrites (NO2‐) 0,5 mg/L 0,1 0,1 0,1 0,1

Phosphates (P04 3‐) mg/L 0,1 0,1 0,1 0,1

Cadmium (Cd) 0,005 0,005 mg/L 0,00001 0,00001 0,00001 0,00001

Chrome hexavalent (Cr VI) 0,05 0,05 mg/L 0,00008 0,00008 0,00008

Cuivre (Cu) 2 mg/L 0,00069 0,00015 0,00042 0,00069

Etain (Sn) mg/L 0,0002 0,0002 0,0002 0,0002

Manganese (Mn) mg/L 0,00161 1,23 0,615805 1,23

Mercure (Hg) 0,001 0,001 mg/L 0,00001 0,00001 0,00001 0,00001

Nickel (Ni) 0,02 mg/L 0,0003 0,0009 0,0006 0,0009

Plomb (Pb) 0,01 0,01 mg/L 0,0001 0,0001 0,0001 0,0001

Zinc (Zn) 5 mg/L 0,0092 0,0041 0,00665 0,0092

Indice Phenol 0,1 mg/L 0,00005 0,05 0,025025 0,05

Indice hydrocarbures mg/L 0,1 0,1 0,1 0,1

Calcium (Ca2+) mg/L 76 103 89,5 103

Chlorures (Cl‐) 250 200 mg/L 35 59 47 59

Magnesium (Mg2+) mg/L 5,73 6,51 6,12 6,51

Potassium (K+) 250 200 mg/L 1,39 1,29 1,34 1,39

Sodium (Na+)  200 200 mg/L 13,6 10,4 12 13,6

Sulfates (SO4 2‐) 250 250 mg/L 38,1 41 39,55 41

Mn2+ 0,05 mg/L 0,00161 1,23 0,615805 1,23

Coliformes fécaux 0 UFC/100mL 0 3 1,5 3

Coliformes Totaux 0 UFC/100mL 0 5 2,5 5

Salmonelles 0 UFC/5L 0 0 0 0

Streptocoques Fécaux 0 UFC/100mL 0 6 3 6

Annuelle

AOX mg/L 0,023 0,023 0,023

HAP Totaux 0,001 mg/L 0,00001 0,00001 0,00001

PCB mg/L 0,00005 0,00005 0,00005

Référence normative
Moyenne Max déc.‐18Unités mars‐18 juin‐18 sept.‐18
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Trimestrielle Annexe I  Annexe II

Commentaire

pH 6,5<x<9 7 7,3 7 7,1 7,1 7,3

Potentiel d'oxydo‐réduction (mV) mV 22 30 24 143 25 143

Résistivité Ohm.cm 1360 1420 1410 1540 1433 1540

Hauteur d'eau dans l'ouvrage m 9,8 8,6 8,4 8,9 8,9 9,8

Semestrielle

DCO mg O2/L 10 90 50 90

DBO5 mg O2/L 11 4 7,5 11

Ammonium (NH4+) 0,1 4 mg/L 0,05 <0,05 0,05 0,05

Nitrates (N03‐)  50 100 mg/L 14 19 16,5 19

Nitrites (NO2‐) 0,5 mg/L 0,86 <0,1 0,43 0,86

Phosphates (P04 3‐) mg/L 0,1 <0,1 0,1 0,1

Cadmium (Cd) 0,005 0,005 mg/L 0,00001 0,00001 0,00001 0,00001

Chrome hexavalent (Cr VI) 0,05 0,05 mg/L 0,00005 0,00005 0,00005

Cuivre (Cu) 2 mg/L 0,00031 0,00015 0,00023 0,00031

Etain (Sn) mg/L 0,0002 0,0002 0,0002 0,0002

Manganese (Mn) mg/L 0,0181 0,00142 0,0098 0,0181

Mercure (Hg) 0,001 0,001 mg/L 0,00001 0,00001 0,00001 0,00001

Nickel (Ni) 0,02 mg/L 0,001 0,0016 0,0013 0,0016

Plomb (Pb) 0,01 0,01 mg/L 0,0001 0,0001 0,0001 0,0001

Zinc (Zn) 5 mg/L 0,0094 0,0014 0,0054 0,0094

Indice Phenol 0,1 mg/L 0,05 0,05 0,05 0,05

Indice hydrocarbures mg/L 0,1 0,1 0,1 0,1

Calcium (Ca2+) mg/L 132 119 125,5 132

Chlorures (Cl‐) 250 200 mg/L 50 45 47,5 50

Magnesium (Mg2+) mg/L 6,58 6,43 6,51 6,58

Potassium (K+) 250 200 mg/L 0,55 0,79 0,67 0,79

Sodium (Na+)  200 200 mg/L 8,67 9,95 9,31 9,95

Sulfates (SO4 2‐) 250 250 mg/L 38 12 25 38

Mn2+ 0,05 mg/L 0,0181 0,00142 0,0098 0,0181

Coliformes fécaux 0 UFC/100mL 0 0 0 0

Coliformes Totaux 0 UFC/100mL 4 0 2 4

Salmonelles 0 UFC/5L 0 0 0 0

Streptocoques Fécaux 0 UFC/100mL 0 0 0 0

Annuelle

AOX mg/L 0,5 0,5 0,5

HAP Totaux 0,001 mg/L 0,00001 0,00001 0,00001

PCB mg/L 0,00005 0,00005 0,00005

Référence normative
Max déc.‐18 MoyenneUnités mars‐18 juin‐18 sept.‐18
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Réf : M.LAEX.041-V8 

CONTRÔLE DES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

 

1 SYNTHESE DES RESULTATS 

1.1 Torchère BG 2000 

 

Observations 

Aucun dépassement n'est à signaler, voir le détail des résultats au paragraphe 4 

  
 
 

2 SYNTHESE DES ECARTS ET INFLUENCE 

 

 

Torchère BG 2000 

Lors de nos essais nous avons relevé les non-conformités suivantes, outre la majoration de l'incertitude, 
l'influence de ces écarts et décrites ci-dessous. 

          - Longueur droite amont insuffisante.  

          - Longueur droite aval insuffisante. 

· Les longueurs droites amont et aval ne sont pas suffisantes. Cela peut impacter la vitesse, le débit 
et le flux de polluant mais compte tenu des faibles teneurs mesurées par rapport aux valeurs 
limites, les écarts relevés lors de notre intervention n'ont pas d’incidence sur le jugement de 

conformité, mais l'incertitude peut être majorée. 
 

          - La température élevée des gaz dans le conduit n'a pas permis de mettre en œuvre l'ensemble des 

méthodes de prélèvement normalisées. 

· La température élevée des gaz dans le conduit n'a pas permis de mettre en œuvre l'ensemble des 

méthodes de prélèvement normalisées. Cela peut impacter la vitesse, le débit et le flux de polluant. 
La température prise est celle de la température de combustion (point de piquage à 50cm de cette 
prise de température). L’incertitude de la mesure est susceptible d’être augmenter. 

 

          -Le rendement d'absorption est inférieure aux prescriptions normative pour le prélèvement d'HCl 

· Le rendement d'absorption est inférieur aux prescriptions normatives pour le prélèvement de HCl. 
Cela peut impacter les mesure de concentration et flux de HCl mais compte tenu des faibles 
teneurs mesurées par rapport aux valeurs limites, les écarts relevés lors de notre intervention n'ont 
pas d’incidence sur le jugement de conformité, mais l'incertitude peut être majorée. 
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Réf : M.LAEX.041-V8 

CONTRÔLE DES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

 
 

3 GENERALITES 

3.1 Objectif 

 Dans le cadre du contrôle réglementaire annuel par un organisme agréé par le ministère en charge des 
installations classées et conformément : 
- à l’arrêté préfectoral n°IC-2005-097(02) et 2005-A-06/IC du 24/06/2005 et régissant vos 

installations.  
- Au cahier des charges : « suivi environnemental des unités de traitement des lixiviats et du biogaz 

des sites SITA DECRA – Année 2015 », la société Apave Nord-Ouest SAS sera chargée de procéder à 
des contrôles sur des rejets atmosphériques. 
 

 APAVE  a été chargé de procéder à des contrôles sur des rejets atmosphériques. 

Le pilote d’affaire APAVE cité dans ce rapport est qualifié pour les missions de mesures à l’émission. 
Pour chaque installation, le tableau suivant indique le nombre de mesures réalisées pour chacun des 
paramètres : 
 

Paramètre (* analyse sous-traitée) Torchère BG 2000 

Température 1 essai ponctuel 

Vitesse, débit 1 essai ponctuel 

Humidité (H2O) 3 essais  d'environ 30 min 

Dioxyde de carbone (CO2) 3 essais  d'environ 30 min 

Oxygène (O2) 3 essais  d'environ 30 min 

Acide fluorhydrique (HF) 1 essai  de 30 min 

Oxyde de soufre (SO2) 3 essais  d'environ 30 min 

Acide chlorhydrique (HCI) 1 essai  de 30 min 

Monoxyde de carbone (CO) 3 essais  d'environ 30 min 

  
 

3.1.1 Ecarts par rapport à la commande 

 

Cette prestation est conforme à notre proposition référencée 18295114-10 et  à votre commande n°Z63N 
215 252 139 sauf pour les mesures suivantes :  

· Une mesure de CO2 à été effectués. 
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Réf : M.LAEX.041-V8 

CONTRÔLE DES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

 

3.2 Description de l'installation 
 

La description de l'installation et de la section de mesure  se trouve en annexe 2. 
 

3.3 Exploitation du rapport 

 
La reproduction de ce rapport n’est autorisée que sous sa forme intégrale. 
Les résultats du présent rapport d’essai ne se rapportent qu’à l’objet soumis à l’essai au moment des 

mesures. 
Seules certaines prestations rapportées dans ce document sont couvertes par l'accréditation. Elles sont alors 
identifiées par le symbole "O" au § 4. 
 
Conformément à la convention de preuve acceptée par le client, ce rapport est diffusé exclusivement sous 
forme dématérialisée. 
 

3.4 Documents de référence 

 
Textes réglementaires : 
 
 Arrêté du 11 mars 2010 « portant modalité d’agrément des laboratoires ou des organismes pour certains 

types de prélèvements et d’analyses à l’émission des substances dans l’atmosphère ». 
 
  Arrêté du 7 juillet 2009 « relatif aux modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau dans les ICPE et aux normes 

de référence ». 
 
  Document LAB REF 22 du COFRAC « Exigences spécifiques Qualité de l’air – Emissions de sources fixes ». 
 
 GA X43-551 : Qualité de l’air – Emissions de sources fixes – Harmonisation des procédures normalisées en 
vue de leur mise en œuvre simultanée. 
 
 GA X43-552 : Qualité de l’air – Emissions de sources fixes – Elaboration des rapports d’essais pour les 

mesures à l’émission. 
 
  



 

 

Rapport n° 18295114-1 
Date : 17/07/2018 
Page : 6/22 

23 

 

Réf : M.LAEX.041-V8 

CONTRÔLE DES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

4 PROTOCOLE D’INTERVENTION 

 

4.1 Méthodologie 

 
Les méthodologies de prélèvement et analyse des composés cités au paragraphe 2.1 sont précisées en 
annexe 3 et dans le rapport d'analyse en pièces jointes.  
 
Certains éléments de validation des méthodologies non spécifiques à la présente prestation ne sont pas 
fournis dans ce rapport. Ils sont disponibles sur demande auprès APAVE. 
 

4.2 Déroulement des mesures 

Installation  Conditions de fonctionnement lors des essais, fournies par l'exploitant:  

Torchère BG 
2000 

Composition amont Biogaz: CH4 22,8%, CO2 13,4%, O2 11,1%, H2 18ppm, CO 1ppm et H2S 
247ppm. 

 
 
 

5 RESULTATS ET COMPARAISONS AUX VALEURS REGLEMENTAIRES 

 

5.1 Préambule 

 
Les principaux résultats sont rassemblés dans le tableau ci-après. Les résultats détaillés sont en annexe 5. 
Les incertitudes (incluant les prélèvements et les analyses) sont fournies en annexe 4. 
 
Les concentrations et les débits sont exprimés dans les conditions normalisées (101,3 kPa, 273 K) 
symbolisées par « m0

3 » à 11% d’O2. 
 
Pour déclarer ou non la conformité à la spécification, il n’a pas été tenu compte de l’incertitude associée au 

résultat. 
La déclaration de conformité est réalisée sous accréditation si la mesure correspondante est réalisée sous 
accréditation. 

 Pour les paramètres dont les valeurs limites n’ont pas été fournies, aucune déclaration de conformité n’a été 

réalisée.  
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Réf : M.LAEX.041-V8 

CONTRÔLE DES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

5.2 Torchère BG 2000 

5.2.1 Résultats  

 
 
La température prise est celle de la température de combustion (température trop élevée et le point de piquage est proche de cette 

prise). 

 

Désignation Unité COFRAC Essai 1 Essai 2 Essai 3 Moyenne

Oui/Non Valeur C/NC (2) Valeur C/NC (2)

Date des mesures - - - - - - -

Température fumées °C N 940,0 940 - - - -

Teneur en oxygène (sur gaz sec) % O 10,19 9,72 9,55 9,82 - - - -

Teneur en CO2 (sur gaz sec) % N 6,22 6,47 6,64 6,4 - - - -

Humidité volumique % O 8,4 8,5 8,8 8,6 - - - -

Vitesse débitante (dans la section de 

mesure)
m/s O 4,9 - - - -

Vitesse au débouché m/s N 4,9 4,9 - - - -

Débit ramené aux conditions 

réglementaires sans correction d'O2 ou 

de CO2
m0

3/h O 2 815 2 815 - - - -

Composés Valeur C/NC (2) Valeur C/NC (2)

Monoxyde de carbone (CO) mg/m0
3 O 2 2 0 1 - - 150 C

Kg/h O 0,005 0,005 0,000 0,003 - - - -

Oxydes de Soufre (SO2) mg/m0
3 O 120 130 130 130 1 C 300 C

Kg/h O 0,37 0,40 0,39 0,39 - - - -

Acide Chlorydrique (HCl) mg/m0
3 O 0,6 - - 0,6 0,05 - - -

Kg/h O 0,002 - - 0,002 - - - -

Acide Fluorhydrique (HF) mg/m0
3 O 0,3 - - 0,3 0,04 - - -

Total Kg/h O 0,001 - - 0,001 - - - -

(2) C : Conforme, NC : Non Conforme

Blanc de site VLE(1)

07-juin-18

Concentration sur gaz sec à 11 % de O2

(1) VLE : Valeur Limite d'Emission
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I- PROTOCOLE DE PRELEVEMENT ET D’ANALYSES 

Dans le cadre des obligations réglementaires fixées par votre arrêté préfectoral, SUEZ RV NORD 
EST confie à APAVE le prélèvement et l’analyse du biogaz.  
Le prélèvement est réalisé au niveau d’un piquage prévu à cet effet et situé en amont de la 
torchère.  
L’analyse est réalisée grâce à un analyseur IR et cellules électrochimiques.  
L’humidité est mesurée par calcul à partir de la température du biogaz en supposant la saturation 
du biogaz à cette température. 

II- RESULTAT DES MESURES 

III- RESULTAT DES MESURES D’AIR AMBIANT 

*Le sac TEDLAR Entrée site n’a pas pus être analysé. Ce dernier est arrivé vide au laboratoire 
(percé pendant le transport). 
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IV- RESULTAT DES MESURES COMPLEMENTAIRES D’AIR AMBIANT 

Suite au sac TEDLAR percé, un nouveau prélèvement a été effectué : 

�
��
�)��
�
7 �!�

�-8�

�

!�
� ���

�

1
��)� 4)������� 56�� �2����

�(
�)"����������*�����)
+,-.� #�  � $���� �� ��

(�/�)"����������*�����)
+,-.� #� �%&��
�
� $�� �� ��



  

  

ART. 4227-42 A 4227-54 
DU CODE DU TRAVAIL 

 

 
 

 
FEVRIER 2016

S I T A  D E C T R A  
R D  2 0  –  C D  4 1  

0 2 3 3 0  L A  C H A P E L L E  M O N T H O D O N  

 
 

DOCUMENT RELAT IF A LA 
PROTECTION CONTRE LES 

EXPLOSIONS 
 



       DOCUMENT RELATIF A LA PROTECTION CONTRE LES EXPLOSIONS 

SITA DECTRA – LA CHAPELLE MONTHODON 
 

DRPCE  LA CHAPELLE MONTHODON SITA DECTRA Version 1 10/02/2016 2 
 

PR EA M BU LE  
 

Ce document a été réalisé avec l’assistance technique de la SARL TILDA Conseil. Il est 
réalisé sur la base de l’ensemble des informations fournies et/ou mises à disposition par le 
client sous sa responsabilité. 

Il est réalisé sur la base des connaissances scientifiques et de la réglementation en 
vigueur à la date d’édition du document. 

TILDA Conseil SARL ne saurait être tenu responsable des mauvaises interprétations de ce 
rapport. Ce rapport forme un ensemble indissociable. Aucune responsabilité de TILDA ne 
saurait être engagée en cas de reproduction partielle de ce document. 
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I .  INTRODUCTION 

I.1. DESCRIPTION DU DOCUMENT 

Ce Document Relatif à la Protection Contre les Explosions est réalisé conformément aux 
articles du Code du Travail ci-dessous : 

Article R4227-52 

L'employeur établit et met à jour un document relatif à la protection contre les explosions, 
intégré au document unique d'évaluation des risques. Ce document comporte les informations 
relatives au respect des obligations définies aux articles R. 4227-44 à R. 4227-48, 
notamment :  

1° La détermination et l'évaluation des risques d'explosion ;  

2° La nature des mesures prises pour assurer le respect des objectifs définis à la présente 
section ;  

3° La classification en zones des emplacements dans lesquels des atmosphères 
explosives peuvent se présenter ;  

4° Les emplacements auxquels s'appliquent les prescriptions minimales prévues par 
l'article R. 4227-50 ;  

5° Les modalités et les règles selon lesquelles les lieux et les équipements de travail, y 
compris les dispositifs d'alarme, sont conçus, utilisés et entretenus pour assurer la sécurité ;  

6° Le cas échéant, la liste des travaux devant être accomplis selon les instructions écrites 
de l'employeur ou dont l'exécution est subordonnée à la délivrance d'une autorisation par 
l'employeur ou par une personne habilitée par celui-ci à cet effet ;  

7° La nature des dispositions prises pour que l'utilisation des équipements de travail soit 
sûre, conformément aux dispositions prévues au livre III. 

 
Article R4227-54 

Le document relatif à la protection contre les explosions est élaboré avant le 
commencement du travail et est révisé lorsque des modifications, des extensions ou des 
transformations notables sont apportées notamment aux lieux, aux équipements de travail ou 
à l'organisation du travail 

Le présent Document a pour objectif de présenter la démarche mise en place sur le site de 
SITA à LA CHAPELLE MORTHONDON pour répondre aux obligations légales en matière de 
protection des salariés exposés à des atmosphères explosibles. Il est construit selon le 
« Guide pratique pour l’élaboration du document relatif à la protection contre les explosions » 
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établi par le Comité international pour la sécurité des machines et des systèmes de 
l’Association Internationale de la Sécurité Sociale (AISS). Il comporte successivement : 

§ La détermination des zones à risque d’explosion, 

§ La description des moyens techniques de maitrise des risques, 

§ La description des moyens organisationnels de maitrise des risques, 

§ Une évaluation globale du risque explosion. 

 

I.2. DOCUMENTS DE REFERENCE 

Le présent document est réalisé en application, et sur la base de notre connaissance des 
textes réglementaires, normatifs ainsi que les guides suivants : 

I.2.1. CONCERNANT LES OBLIGATIONS DE L’EMPLOYEUR 

§ Directive 1999/92/CE du Parlement Européen et du Conseil du 16 décembre 
1999 (JO des Communautés Européennes du 28 janvier 2000) concernant les 
prescriptions minimales visant à améliorer la protection en matière de sécurité et 
de santé des travailleurs susceptibles d’être exposés au risques d’atmosphères 
explosives. 

 
§ Décret n°2002-1553 du 24 décembre 2002, relatif aux dispositions concernant la 

prévention des explosions applicables aux lieux de travail et modifiant le chapitre II 
du titre III du livre II du Code du Travail (deuxième partie : Décrets en Conseil 
d’Etat). 

 
§ Décret n°2002-1554 du 24 décembre 2002, relatif aux dispositions concernant la 

prévention des explosions que doivent observer les maîtres d’ouvrage lors de la 
construction des lieux de travail et modifiant le chapitre V du titre III du livre II du 
Code du Travail (deuxième partie : Décrets en Conseil d’Etat). 

 
§ Articles 4227-42 à 54, relatifs à l’évaluation des risques d‘explosion selon la 

nouvelle codification du code du travail. 
 
§ Arrêté du 8 juillet 2003 complétant l’arrêté du 4 novembre 1993 relatif à la 

signalisation de sécurité et de santé au travail. 
 
§ Arrêté du 8 juillet 2003 relatif à la protection des travailleurs susceptibles d’être 

exposés à une atmosphère explosive. 
 
§ Arrêté du 28 juillet 2003 relatif aux conditions d’installation des matériels 

électriques dans les emplacements où des atmosphères explosives peuvent se 
présenter. 
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§ Circulaire DRT n°11 du 6 août 2003, commentant l’arrêté du 28 juillet 2003 relatif 

aux conditions d’installation des matériels électriques dans les emplacements où 
des atmosphères explosives peuvent se présenter. 

 

I.2.2. CONCERNANT LES OBLIGATIONS DES FABRICANTS 

• Directive 1994/9/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 mars 1994 
(JO des Communautés Européennes du 19 avril 1994) concernant le 
rapprochement des législations des Etats membres pour les appareils et systèmes 
de protection destinés à être utilisés en atmosphères explosives remplacée par la 
Directive 2014/34/UE du 26/02/2014. 

 
§ Décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 (JO du 24 novembre 1996), relatif aux 

appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère 
explosible. 

 
§ Décret n°2002-695 du 30 avril 2002, modifiant le décret n°96-1010 du 19 

novembre 1996 relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être 
utilisés en atmosphère explosible. 

 
§ Arrêté du 3 mars 1997 définissant un modèle de déclaration CE de conformité et 

le contenu de l’attestation écrite de conformité d’un composant pour l’application 
du décret n°96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et aux systèmes 
de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible. 

 
§ Arrêté du 21 août 2000 relatif aux compétences, à la composition et aux 

conditions de fonctionnement de la commission des équipements destinés à être 
utilisés en atmosphère explosible. 

 

I.2.3. TEXTES DE REFERENCE INTERNES SITA  

§ Guide méthodologique ATEX SITA France : Centres de tri / transfert de déchets 
– v2 – Septembre 2008, 
 

§ Fiche Technique Métier ISD : Règles ATEX applicables aux ISD – v1 – Février 
2013 

 

I.2.4. AUTRES TEXTES DE REFERENCE EXTERNES 

Mise en œuvre de la réglementation relative aux atmosphères explosives – ED945 – INRS 
février 2005. 

§ Les mélanges explosifs 1 : Gaz et vapeurs – ED 911 – INRS 2004, 
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§ Les mélanges explosifs 2 : les poussières combustibles –ED 944 – INRS 2006, 
 

§ Guide de bonne pratique à caractère non contraignant en vue de la mise en 
œuvre de la Directive 1999/92/CE du Parlement Européen et du Conseil 
concernant les prescriptions minimales visant à améliorer la protection en matière 
de sécurité et de santé des travailleurs susceptibles d’être exposés au risque 
d’atmosphères explosives. Conseil de l’Union Européenne – Bruxelles – 2003, 
 

§ Lignes Directrices sur l’application de la Directive 1994/9/CE du Conseil du 23 
mars 1994 concernant le rapprochement des législations des états membres pour 
les appareils et les systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphères 
explosibles. Conseil de l’Union Européenne – Bruxelles – 2000. 
 

§ The RASE Project: Explosive Atmosphere: Risk Assesment of Unit Operations 
and Equipment – EU Project No SMT4-CT97-2169 
 

§ NF EN 1121-1. Atmosphères explosives. Prévention de l’explosion et protection 
contre l’explosion. Partie I : Notions fondamentales et méthodologie. Afnor – 
PARIS – 1997. 

 
§ NF EN 50281-3. Appareils pour utilisation en présence de poussières 

combustibles. Partie 3 : Classement des emplacements où des poussières 
combustibles sont ou peuvent être présentes. UTE – PARIS – 2002. 
 

§ NF EN 60079-10. Matériels électriques pour atmosphères explosives gazeuses. 
Partie 10 : Classement des emplacements dangereux. UTE – PARIS – Mai 2009. 

 

I I .  METHODOLOGIE ET CONTENU DU PRESENT DOCUMENT 

Ce document comporte : 

§ Une analyse d’éléments de l’accidentologie permettant de prendre en compte le 
retour d’expérience opérationnel, 

§ Une analyse des produits susceptibles de générer une ATEX sur le site concerné, 
§ Une analyse fonctionnelle permettant d’identifier les sources de dégagement de 

produits combustibles, et donc le risque de formation d’une atmosphère explosive, 
§ La réalisation de notes de calcul de volumes théoriques d’atmosphère explosive 

selon la norme CEI 60079-10 permettant de justifier le dimensionnement des zones 
à risque d’explosion, 

§ Une description des moyens Techniques et Organisationnels mis en place afin 
d’assurer la Santé et la Sécurité des salariés susceptibles d’être exposés à des 
Atmosphères Explosives. 
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I I I .  ELEMENTS  DE L ’ACCIDENTOLOGIE  

Le présent chapitre énumère l’ensemble des accidents liés à des explosions ayant eu lieu 
sur les sites de la société SUEZ ou dans les mêmes domaines d’activité. 

III.1. ACCIDENTOLOGIE SUR SITE 

Aucune explosion de typologie « ATEX » n’est recensée sur le site de LA CHAPELLE 
MORTHONDON exploité par la Société SUEZ. 

 

III.2. ACCIDENTOLOGIE DANS LE GROUPE 

Deux accidents de typologie « ATEX » sont recensés dans le groupe SITA. Les 
informations diffusées à l’issue de ces accidents sont reprises en annexe : 

 Explosion dans un puits de Biogaz à SATOLAS (38) lors du remplissage avec des 
galets : absence de propagation de l’incendie, accident sans conséquence 
humaine, 

 Explosion de vapeurs d’essence lors du pompage des boues en fond de cuve, 
sans inertage préalable, et par absence d’équipotentialité entre la cuve et le 
camion de pompage. 

 

Ces accidents mettent en évidence : 

 le caractère hétérogène du biogaz dans l’ensemble des réseaux (non-propagation 
de la flamme), et le risque principale lié aux opérations manuelles (phase 
d’exposition des salariés aux risques), 

 le risque associé à la formation de vapeurs d’essence, notamment en raison du 
faible Point Eclair de ce produit communément utilisé (-38°C), et en raison du 
retour d’expérience qui reste exceptionnel. 

 

III.3. RECHERCHE DES ELEMENTS BIBLIOGRAPHIQUES 

La base de données ARIA (Analyse Recherche et Informations sur les Accidents) du 
Bureau d’Analyse des Risques et Pollutions Industrielles (BARPI) du ministère de 
l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement propose un inventaire des accidents 
technologiques et industriels. Cette base a été consultée afin d’établir un recensement des 
accidents passés mettant en jeu des installations ou produits similaires à ceux présents sur le 
site de LA CHAPELLE MORTHONDON exploité par la Société SUEZ. 

Cette base de données est accessible à l’adresse http://aria.environnement.gouv.fr 

Les extraits concernent l’accidentologie de typologie « explosion » de l’ensemble des sites 
exerçant des activités de stockage de déchets non dangereux est repris en annexe. 
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III.4. SYNTHESE DES ELEMENTS DE L’ACCIDENTOLOGIE 

 
Ref Lieu Pays Date Description 

succincte Cause Conséquence 

45433 CLERMONT-
FERRAND France 02/07/2014 

Explosion dans le 
four d’un 

incinérateur 

Présence de 
CO à la 
mise en 

route des 
brûleurs 

Fumés d’incendie 

45070 LAPOUYADE France 20/03/2014 

Explosion dans 
une ISD, lors de la 

thermosoudure 
d’un collecteur 

biogaz 

Nature de 
l’opération 

Brûlures 
superficielles 

44233 
SAINT 

BARTHELEMY 
DE VALS 

France 21/08/2013 

Explosion dans un 
local de traitement 

d’air suite à 
incendie d’un 

laveur 

Opération 
de meulage 

non 
autorisée 

Dégâts matériels 

43897 NIMES France 12/06/2013 

Explosion de 
bouteilles de 

propane dans un 
broyeur 

Présence de 
déchets non 

autorisés 
Dégâts matériels 

41038 IVRY SUR SEINE France 02/10/2011 
Explosion dans un 

centre 
d’incinération 

Défaillance 
électrique Pas de blessé 

41313 DRANCY France 12/07/2011 

Explosion 
suspectée de 

bouteilles de gaz 
dans l’incendie de 

cuves de 
carburant 

(essence + 
mazout) 

Opération 
de soudure 

Pas de blessé, 
csq. Importantes 

sur le trafic routier 
et ferroviaire 

38299 GERZAT France 27/05/2010 

Explosion 
(mécanique) d’une 

cuve d’acide 
nitrique 

Présence 
d’impuretés 

? 
Pas de blessé 

36177 SCHWEIGHOUS
E SUR MODER France 09/05/2009 

Explosion dans le 
four d’un 

incinérateur 

Non 
déterminé Non déterminé 

20980 LOURCHES France 21/08/2001 

Explosion dans le 
stockage de DIB 
d’une usine de 
fabrication de 

béton 

Présence 
gaz et auto-
échauffeme

nt ? 

Non déterminé 

 
Tableau 2 : Synthèse des accidents répertoriés sur le BARPI 
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III.5. INTERPRETATION SUCCINCTE DES ELEMENTS DE L’ACCIDENTOLOGIE 

Un seul des 9 accidents recensés dans la base ARIA est représentatif des activités de 
stockage de déchets non dangereux exercées sur le site de LA CHAPELLE MORTHONDON, 
et permet de mettre l’accent du retour d’expérience sur les réseaux de biogaz, dans les 
phases d’intervention. 

Ce risque fait par ailleurs partie du retour d’expérience interne à SITA France. 

 

IV .  PRODUITS  SUSCEPT IBLES  DE GENERER UNE ATMOSPHERE EXPLOSIVE  

IV.1. BIOGAZ. 

 
La composition du biogaz fournie par SITA est la suivante : 
 
 CH4 CO2 O2 N2 
Fourchette large 20 – 55 % 20 – 35 % < 8 à 10 % 10 – 49 % 
Fourchette la 
plus fréquente 30 – 40 % 20 – 30 % <6 – 8 % 30 – 40 % 

Qualité optimale 35 % 22 % < 6 % 30 % 
 
La création d’une atmosphère explosive nécessite deux conditions simultanées : 

§ Une concentration en méthane comprise entre 5 et 15% (respectivement les limites 

inférieures et supérieures d’explosivité), 
§ Une concentration en oxygène supérieure à 12,75%, appelée Concentration Limite en 

Oxygène (CLO). 

 
 
Les principales caractéristiques utiles du méthane et du biogaz à 55% de méthane sont 
rappelées dans le tableau suivant : 
 

 Méthane pur Biogaz à 55% de 
méthane 

Masse molaire 16 g/mol - 
Densité de vapeur (conditions standard) 0,6 < 1 
Limite inférieure d'explosivité (LIE) 5 % 7,26 % (*) 
Limite supérieure d'explosivité (LSE) 15 % 21,8 % (*) 
Température d'auto inflammation 537 °C 537 °C (méthane) 
Classe de température T1 T1 
Groupe de gaz IIA IIA 
 
  

(*) D’après 
l’application de la loi 
de le Chatellier. Ces 
valeurs sont 
calculées avec le 
logiciel PHAST 
Professionnal 6.0 à 
partir d’un mélange 
d’air et de méthane à 
55 % 
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IV.2. RAPPEL DES MATIERES NON CONSIDEREES SUSCEPTIBLES DE GENERER 
DES ATMOSPHERES EXPLOSIBLES DANS LE CADRE DE CETTE ETUDE. 

 
Dans les phases successives de traitement, les substances manipulées ne sont pas 
inflammables : 

 Lixiviats, 
 Et d’une manière générale tous les produits dont le Point Eclair est supérieur à 55°C. 

 
 

V.  DESCRIPT ION DES ACT IV ITES  SUR LE  S I TE  

V.1. ACTIVITE D’ENFOUISSEMENT 

Le site de LA CHAPELLE MORTHONDON est un site fermé, cela veut dire que l’activité 
d’enfouissement est désormais terminée et que le site ne fait plus l’objet que d’un suivi de 
production de biogaz et de Lixiviat. 
 
Le biogaz généré par la digestion des déchets organiques enfouis par les bactéries en 
l’absence d’oxygène est récupéré par puisage et transféré aux installations de brulage 
(Torchère) par mise en dépression des canalisations. 
 
Les lixiviats sont récupérés aux points bas des alvéoles par un pompage électrique et envoyés 
aux citernes de stockage. 
 
Les puits sont équipés d’un bouchon plastique qui peut être ouvert pour effectuer des 
analyses mensuelles par connexion d’un appareil de mesure. Les puits peuvent 
anormalement se retrouver en légère surpression si le réseau est déséquilibré (mauvais 
réglage dans l’ouverture des vannes au niveau des puits ou des têtes de puits). 
 
Chaque arrivée de gaz est munie d’une vanne qui permet l’équilibrage de la dépression dans 
le réseau et d’une prise d’échantillon (bouchon plastique). 
 
Les éventuelles opérations de forage destinées à implanter de nouveaux puits pour la 
récupération de biogaz sont effectuées à l’air libre (aucun moyen ne permet la canalisation du 
gaz en provenance du puits en construction). La production de gaz étant toutefois issue de 
l’ensemble des déchets stockés, l’émission est très diffuse au cour de cette phase et ne 
génère pas de risque significatif. 
 

V.2. TORCHERE 

 
La torchère sert à brûler le biogaz. On considère dans cette étude que cette partie de 
l’installation débute avec le dévésiculeur et se termine à la torchère. 
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L’extraction du biogaz est réalisée par l’intermédiaire d’un réseau de canalisations 
horizontales raccordées à des puits verticaux. Ce réseau mis sous dépression aspire le biogaz 
pour l’acheminer vers la torchère. 
Le biogaz passe préalablement dans un dévésiculeur pour y être déshydraté avant d’être 
envoyé vers la torchère et brûlé. 
 
Le surpresseur crée la dépression en amont dans le réseau et le dévésiculeur (cyclone pour 
évacuer les condensats), et une surpression en aval, dans les canalisations d’alimentation du 
brûleur (40 mbar). 
 
Les interventions sur les filtres et la torchère de manière générale font l’objet de procédures 
particulières de travail dans lesquelles une mise en sécurité des lignes est imposée. Avant les 
interventions, cette mise en sécurité permet d’évacuer le gaz préalablement présent dans les 
canalisations et équipements. 
 
 

VI .  CLASSEMENT EN ZONES 

VI.1. DEFINITIONS 

Au sens de la Directive 1999/92/CE du 16 décembre 1999, les emplacements dangereux 
sont classés en fonction de la fréquence et de la durée de la présence d’une atmosphère 
explosive. 

VI.1.1. LES DIFFERENTES ZONES ATEX POUR LES GAZ 

§ Zone 0 : Emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange 
avec l’air de substances inflammables sous forme de gaz, de vapeur et de 
brouillard est présente en permanence, pendant de longues périodes ou 
fréquemment. 
 

§ Zone 1 : Emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange 
avec l’air de substances inflammables sous forme de gaz, de vapeur et de 
brouillard est susceptible de se présenter occasionnellement en fonctionnement 
continu. 

 
 

§ Zone 2 : Emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange 
avec l’air de substances inflammables sous forme de gaz, de vapeur et de 
brouillard n’est pas susceptible de se présenter en fonctionnement normal ou si 
elle se présente néanmoins, elle n’est que de courte durée. 
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VI.1.2. LES DIFFERENTES ZONES ATEX POUR LES POUSSIERES 

§ Zone 20 : Emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de 
poussières combustibles est présente dans l’air en permanence, pendant de 
longues périodes ou fréquemment. 
 

§ Zone 21 : Emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de 
poussières combustibles est susceptible de se présenter dans l’air 
occasionnellement en fonctionnement normal. 

 
§ Zone 22 : Emplacement où une atmosphère explosive sous forme de nuage de 

poussières combustibles n’est pas susceptible de se présenter en 
fonctionnement normal ou si elle se présente néanmoins, elle n’est que de 
courte durée. 

 
 

VI.2. ANALYSE FONCTIONNELLE ET CLASSEMENT 

Le tableau des pages suivantes présente l’analyse fonctionnelle des installations ainsi que 
les moyens techniques et organisationnels mis en œuvre pour maîtriser les risques 
d’explosions potentiels 

Cette analyse permet de définir le type de dégagement potentiel en fonction des modes de 
fonctionnement : 

§ Fonctionnement normal, 

§ Dysfonctionnement (fonctionnement dégradé). 

 

Les degrés de dégagement potentiels sont : 

§ Continu : Dégagement qui se produit en permanence ou dont on s'attend à ce qu'il 
se produise pendant de longues périodes, 

 
§ Dégagement de premier degré (1er degré) : Dégagement dont on peut s'attendre à 

ce qu'il se produise de façon périodique ou occasionnelle en fonctionnement 
normal, 

 
§ Dégagement de second degré (2ème degré) : Dégagement dont on ne s'attend pas 

à ce qu'il se produise en fonctionnement normal et dont il est probable que, s'il se 
produit, ce sera seulement à une faible fréquence et pour de courtes périodes. 
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Lieu Equipement 
/ Installation Phase Risque(s) identifié(s) Degré de 

dégagement 
Mesures de maîtrise 

des risque 
Classement en 

zone 

Puits de 
collecte 

Puits et 
réseau de 

récupération 
du Biogaz 

Fonctionnement 
normal 

Risque faible en fonctionnement 
normal. Risque spécifique lors des 
interventions, par mise à l'air libre 
des puits/réseaux. 

Continu 

Installation en 
extérieur (ventilation 
permanente), 
intervention avec 
explosimètre, pas de 
source d'inflammation 
dans le réseau 

Zone 1 intérieur 
du puits et 1 m 
dans toutes les 
directions autour 
des têtes de puits. 

Dysfonctionnem
ent Défaut pompage biogaz 2ème degré Contrôle régulier de la 

torchère 
Pas de risque 
supplémentaire 

Canalisations 
entre puits et 

torchère 

Puits et 
réseau de 

récupération 
du Biogaz 

Fonctionnement 
normal 

Risque faible en fonctionnement 
normal. Continu 

Absence de source 
d'inflammation. 
Pompe immergée, 
crépine sur le dessus. 

Zone 1 intérieur 
du réseau > Cf. 
analyse statistique 

Dysfonction-
nement 

Fuite sur le réseau + défaut 
torchère = montée en pression du 
réseau et échappement par le 
point de fuite. Risque 
essentiellement aux points de 
connexions aux têtes de puits. 

2ème degré Contrôle régulier du 
réseau. 

Pas de risque 
supplémentaire 

Torchère 

Torchère et 
équipements 

associés : 
dévésiculeur, 
surpresseur 

Fonctionnement 
normal 

Pas de risque identifié en 
fonctionnement normal - - - 

Dysfonction-
nement Fuite sur une bride / vanne 2ème degré Maintenance régulière 

de l'équipement.  

Zone 2, 30 cm 
dans toutes les 
directions autour 
des points de fuite 

 
Tableau 3 : Analyse fonctionnelle et classement en zone 
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VI.3. SYNTHESE DES EMPLACEMENTS ET ZONES CLASSEES 

Le tableau ci-dessous reprend une liste synthétique des emplacements dangereux et zones 
classées. 
 

Emplacement	
dangereux	

Classement	en	zone	
Contrainte	
matérielle	

Puits	et	réseaux	Biogaz	
Zone	1	intérieur	du	réseau,	et	1	
m	dans	toutes	les	directions	
autour	des	têtes	de	puits	

II2G	-	IIA	T1	

Torchère	

Zone	2,	30	cm	dans	toutes	les	
directions	autour	des	points	de	
fuite	(brides,	vannes,	prises	de	
mesure)	

II3G	-	IIA	T1	

 
Tableau 4 : Synthèse des emplacements dangereux et zones classées 

 
 

VI I .  MESURES TECHNIQUES ET  ORGANISAT IONNELLES  DE MAITR ISE  DES  R ISQUES 

VII.1. MESURES TECHNIQUES 

VII.1.1. CONFORMITE DES EQUIPEMENTS INSTALLES EN ZONES 

Le tableau ci-dessous reprend l’ensemble des équipements en zones classées et leurs 
caractéristiques vis à vis du risque d’explosion. 

Emplacement	 Equipement	 Marquage	 Conformité	 Commentaire	

Zone	Torchère	 Moteur	électrique	WEG	 Ex	II2G	Ex	d	IIB	T4	 OUI	 	

Zone	Torchère	

	
Thermostat	sur	le	

dévésiculeur	MICROSWITCH	
2W	
	

Ex	II2G	Eex	d	IICT6	 OUI	 	

Zone	Torchère	
	

Débitmètre	FUJI	Electrical	
	

Ex	II2	GD/	II1	G	Exd	
IICT6	/	Ex	ia	IIC	T4	 OUI	 	

Zone	Torchère	

	
Arrête-Flamme	PROTEGO	
TYPE	FA-CN-DN-IIA-P1,2	

	

PTB	02	ATEX	4013	X	 OUI	 	

 
Tableau 5 : Recensement des équipements en zones 
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VII.1.2. PROTECTION FOUDRE 

Aucune étude de protection des installations contre les effets de la foudre n’a été réalisée. 
 

VII.1.3. MATERIEL PORTATIF ET MOBILE 

Par défaut, les outils et équipements mobiles utilisés en zones doivent répondre aux mêmes 
exigences que les équipements fixes (équipements « ATEX » de catégorie, groupe de gaz et classe 
de température adaptés à la zone d’intervention). 

Toutefois, dans le cadre de l’utilisation systématique et permanente d’un détecteur de gaz au 
cours de l’intervention, permet d’autoriser ponctuellement l’utilisation de matériels et équipements 
standard. 

Notamment, les treuils utilisés lors du remplacement des pompes, seront idéalement placés à 
plus de 1 m de la tête de puits (donc Hors zone), mais mis en service après contrôle de l’absence 
de risque par explosimètrie. 

 

VII.1.4. E.P.I. ET TELEPHONE 

L’utilisation du détecteur de gaz au cours des opérations réalisées à proximité du réseau de 
Biogaz et notamment des têtes de puits, permet d’autoriser l’utilisation d’Equipements de Protection 
Individuels non spécifiques au risque « ATEX ». 

Par bonne pratique, l’utilisation du téléphone portable en zone ATEX demeure interdit. 

Cette interdiction est affichée sur la signalétique en place. 
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VII.2. MESURES ORGANISATIONNELLES 

VII.2.1. SIGNALISATION DES EMPLACEMENTS DANGEREUX 

Une signalisation des emplacements de travail présentant des risques d’explosion est réalisée 
conformément à aux articles R. 4227-51 et R 4224-24 du Code du Travail. Le personnel intervenant 
dans ces zones reçoit à minima une sensibilisation aux risques explosion. 
 
Cette signalisation est réalisée de la manière suivante : 
Pour les emplacements physiquement délimités :  
 

 
Pour la représentation des zones à risques sur les têtes des puits des réseaux et prises 
d’échantillon (zones non physiquement délimitées) : 
 

 
La localisation des emplacements dangereux est reprise sur le plan en annexe du présent 
document. Ce plan est affiché dans le bureau d’accueil des chauffeurs. 
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VII.2.2. FORMATION / SENSIBILISATION 

Une sensibilisation générale à la sécurité est réalisée pour l’ensemble du personnel, et aboutit à 
la remise d’un passeport sécurité. 

Une sensibilisation du personnel au risque ATEX a été réalisée en interne par le service sécurité 
SITA. Au cours de cette sensibilisation, les consignes de sécurité spécifiques au risque d’explosion 
ont été présentées. Ces consignes sont reprises au paragraphe suivant. 

 

VII.2.3. CONSIGNES DE SECURITE 

Les consignes spécifiques aux risques d’explosion sont les suivantes : 

 

VII.2.3.1. Intervention du personnel extérieur 

Des plans de prévention sont rédigés annuellement ou ponctuellement pour toutes les 
interventions des entreprises extérieures. 
 
Ils sont établis entre le responsable de l’entreprise extérieur et le responsable du site SITA. 
Celui-ci ou le chef d’équipe SITA se charge ensuite d’informer les salariés de l’entreprise 
extérieure sur les consignes à respecter. 
 
Les différentes phases d’activités dangereuses et les moyens de prévention y sont repris dans 
un tableau. Le risque ATEX y est identifié. 
 
En cas de besoin, un permis de feu est réalisé. 

 

VII.2.3.2. Permis de feu 

Pour toute intervention par point chaud, un permis de feu est réalisé, selon un formulaire qui 
précise les mesures spécifiques à prendre en cas d’intervention en zone ATEX. 

 

VII.2.3.3. Consignation du réseau biogaz 

En cas d’intervention sur le réseau biogaz, ce dernier est consigné selon un formulaire écrit 
« consignation et mise « hors gaz » du réseau biogaz ». 

 

VII.2.3.4. Utilisation des détecteurs gaz 

Toute intervention en zone à risque gaz (Biogaz, H2S, CO) est réalisée avec utilisation d’un 
détecteur portatif multigaz GasAlertMicroClio XT, dont l’utilisation est définie dans un Mode 
Opératoire spécifique. 
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VII.2.3.5. Autres consignes génériques 

Le site dispose également des consignes génériques suivantes : 

§ Métier ISDND – FICHE TECHNIQUE – Mise hors gaz du réseau biogaz avant travaux 

§ Métier ISDND – FICHE TECHNIQUE – Les risques liés au biogaz 

§ Consignes de sécurité – Interventions en zones ATEX 

§ Consignes ATEX pour réalisation des travaux 

§ Consignes ATEX réseaux Biogaz Lixiviats 

§ Consignes ATEX stockage et manipulation des produits 

§ Consignes ATEX unités de traitement 

 

L’utilisation de ces consignes est rappelée dans les fiches de sécurité aux postes de travail, en 
fonction des tâches à effectuer. 

 

VII.2.4. MAINTENANCE DES EQUIPEMENTS 

Les équipements sont maintenus de manière à garantir leur bon fonctionnement, et de 
pérenniser leur conformité. 

La maintenance de premier niveau est assurée par le personnel présent sur le site, et fait l‘objet 
de contrôles périodiques par la société SITA Bioenergies. 

 

VII.2.5. GESTION DES PROJETS 

Les projets majeurs sont gérés directement par SITA, qui intègre à leur Cahier des Charges les 
éventuels éléments nécessaires pour évaluer les risques, et assurer la conformité des installations. 
 
Dans le cadre des projets de modification sur le site, la gestion par le responsable de site permet 
d’anticiper les éventuelles modifications des situations à risque. Ces modifications comprennent : 
 

§ La suppression/modification de zones à risque par des modifications de process, 
dispositifs de ventilation, asservissement, contrôles, etc., 

§ L’apparition de nouvelles zones à risques. 
 
Lorsque des projets entrainent des modifications, le suivi du projet permet : 

§ De garantir la prise en compte du risque, et la recherche de solutions adaptées de 
maitrise du risque privilégiant la recherche de solutions de réduction du risque à la 
source, 
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§ De valider les cahiers de charges afin de garantir la conformité des équipements avant 
leur mise en service, 

§ D’établir les modifications nécessaires dans l’ensemble des documents en lien avec le 
risque d’explosion et notamment : 

o Le Document Relatif à la Protection Contre les Explosions, 
o Le plan de maintenance des équipements en ATEX, 
o Le plan de suivi des dispositifs de ventilation, 
o Les consignes aux postes de travail, 
o Le plan de signalisation des emplacements à risque d’explosion, 
o Le plan de formation. 

 

VI I I .  EVALUAT ION DU R ISQUE EXPLOSION 

VIII.1.   METHODOLOGIE DE HIERARCHISATION DES RISQUES 

Afin de répondre à l’article 4227-46 du Code du Travail, les critères qui doivent être pris en 
compte sont : 

§ Probabilité d’explosion, 

§ Gravité. 

Ces critères sont pris en compte et évalués selon le schéma ci-après et les grilles de cotation 
définies dans les paragraphes suivants. 

 

 
Figure 1 : Méthodologie suivie dans l’analyse du risque explosion 
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VIII.1.1. CRITERE DE PROBABILITE D’EXPLOSION 

Cette probabilité a pour but de définir l’occurrence d’explosion. L’échelle qualitative choisie 
s’échelonne de 1 à 3. 

Cette occurrence dépend de la zone d’atmosphère explosive ainsi que de la probabilité 
d’occurrence d’une éventuelle source d’inflammation dans celle-ci. 

 Voici le tableau de critère de probabilité d’explosion issu de la combinaison entre la probabilité 
d’une source d’inflammation et du classement en zone effectué. 

 
 

  
Zones 

 

Probabilité de présence d'une source 
d'inflammation Hors zone 2 ou 22 1 ou 21 0 ou 20 

a 
Pas de présence de matériel ou 

Présence de source d’inflammation 
permanente 

1 1 1 1 

b Présence de matériel sans source 
d'énergie active (conforme) 1 1 1 1 

c Présence de matériel avec source 
d'énergie active (conforme) 1 1 1 1 

d Présence de matériel avec source  
d'énergie active non conforme 1 4  16 16 

e Présence de matériel en zone non 
évalué 1 

Evaluation nécessitant un 
diagnostic des sources 

d’inflammation 
 

Tableau 6 : Grille de cotation de la probabilité d’explosion 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Tableau 7 : Critère de la probabilité d’explosion 

 Nota : La cotation tient compte du retour d’expérience (Cf. paragraphe accidentologie). 
 
  

Critère de probabilité 
1 : Accident / Incident Rare (N’est jamais 

arrivé ou 1 fois par an) 
4 : Accident / Incident Occasionnel 
(Trimestriellement, 3/4 fois par an) 

8 : Accident / Incident Fréquent (Une fois 
par mois) 

16 : Accident / Incident Très Fréquent 
(Plus d’une fois par mois) 
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VIII.1.2. CRITERE DE GRAVITE 

 
Dans le présent rapport, uniquement les effets nuisibles aux personnes travaillant au poste de 

travail seront étudiés pour l’évaluation de la gravité des éventuels accidents. 

Niveau de 
gravité Effets immédiats sur l’homme 

10 Accident bénin 

40 Accident sans arrêt 

80 Accident avec arrêt 

160 
Accident avec lésions irréversibles 

(avec taux IPP : Incapacité 
Permanente Partielle) ou décès 

 
Tableau 8 : Grille et critère de cotation de la gravité 

 

VIII.1.3.  COTATION SUR LE SITE 

 

Emplacement	dangereux	 Classement	en	zone	 Probabilité	 Gravité	

Puits	et	réseaux	Biogaz	

Zone	1	intérieur	du	réseau,	
et	1	m	dans	toutes	les	
directions	autour	des	têtes	
de	puits	

1	 40	

Torchère	

Zone	2,	30	cm	dans	toutes	
les	directions	autour	des	
points	de	fuite	(brides,	
vannes,	prises	de	mesure)	

1	 40	

 

Tableau 9 : Cotation du risque explosion sur le site 
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IX .  ANNEXE :  ELEMENTS  DE L ’ACCIDENTOLOGIE  

 





 

A publier par voie d’affichage. Les managers doivent informer tout leur personnel de ce flash sécurité (causeries). 

CE QUI S’EST PASSE 

Le 15 octobre 2013 une équipe de SITA AMI 
intervient sur une station service pour 
effectuer une opération de nettoyage de 
cuve à essence préalablement à un contrôle 
d’étanchéité acoustique.  

A 11h30, après voir effectué le transfert du 
carburant vers un autre compartiment de la 
cuve, la victime entame la seconde phase du 
travail qui consiste à pomper les boues se 
trouvant au fond de la cuve.  

Environ trente secondes après avoir débuté 
cette opération, une inflammation des 
vapeurs d’essence se produit au niveau du 
trou d’homme de la cuve où se trouvait la 
victime.  

Monsieur LEBLANC grièvement brûlé est pris 
en charge par les secours et transporté dans 
un hôpital spécialisé. 

PREMIERS CONSTATS 

• La victime était expérimentée (30 années 

d’expérience sur des activités similaires). 

• L’accident serait lié à un phénomène 

électrostatique : le camion était relié à la 

terre mais il n’y avait pas de liaison 

équipotentielle entre le camion et la cuve. 

MESURES PREVENTIVES  

1. Afin de remédier à toute accumulation 

de charge électrostatique reliez tous les 

équipements utilisés pour l’opération à la 

terre sans aucune rupture de continuité 

électrique : camion et autres 

organes (pompes de transfert…), ainsi 

que la cuve du client qui, à titre de 

précaution, sera reliée au châssis du 

camion (liaison équipotentielle). 

2. N’utilisez que des flexibles conformes à 

l’ADR(*) pour les carburants (classe 3 : 

liquides inflammables), incorporant le 

renfort et la continuité électrique en 

spirale d’acier. 

3. Utilisez du matériel anti-étincelant et 

antidéflagrant pour les opérations 

d’ouverture du plateau de trou d’homme 

4. Lors des opérations de nettoyage, de 

dégazage de cuve, utilisez impéra-

tivement votre explosimètre. 

(*) ADR : Accord européen relatif au transport 

international des marchandises dangereuses par route. 

 

ACCIDENT 
GRAVE 

SITA France – pôle AMI – 15/10/2013 
Station Service Cora – Limoges (France) 

Un salarié gravement 
brûlé par l’inflammation 
de vapeurs d’essence 
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Liste de(s) critère(s) de la recherche
 -  

N°45433 - 02/07/2014 - FRANCE - 63 - CLERMONT-FERRAND
E38.21 - Traitement et élimination des déchets non dangereux
Dans un centre de traitement et de valorisation de déchets, vers 15 h, une explosion se produit dans le four de
l'incinérateur et expulse des déchets incandescents à l'extérieur de la trémie d'alimentation du four. Un feu se
déclare et se propage à une fosse contenant 3 000 t de déchets non dangereux. Le personnel essaye d'éteindre
l'incendie à l'aide de robinets d'incendie armés (RIA) et des deux canons à mousse prévus à cet effet. Devant la
persistance des flammes, il alerte les secours vers 15h15. Les employés non indispensables à l'exploitation du site
sont évacués. Les pompiers noient les déchets avec 200 m³ d'eau et de mousse, ce qui a pour effet d'éteindre les
flammes et de laisser un feu couvant. A 15h45, le feu est noyé. La moitié des pompiers est démobilisée à 19h. Deux
lances incendie restent déployées pour arrosage en cas de besoin. Après 23h, les déchets sont ensuite sortis avec
le grappin et transférés vers le four avec un arrosage par les pompiers. L'enlèvement complet des déchets prendra
plusieurs jours.Il n'y a pas de blessé, ni de dommages matériels. L'impact environnemental est limité aux fumées
d'incendie.Les services de l'inspection des installations classées se sont rendus sur le site dès le lendemain,
accompagnés par les pompiers, afin de vérifier les mesures prises pour limiter les impacts
environnementaux.L'origine de l'explosion initiale serait due à la mise en route des brûleurs d'appoint en présence
de monoxyde de carbone dans le four. Les causes qui ont conduit à l'événement peuvent être résumées ainsi :- Un
bourrage de la trémie de chargement des déchets a conduit à un arrêt de sécurité de l'alimentation en déchets et la
formation de CO dans l'enceinte du four.- Après obtention des conditions nécessaires, la séquence de redémarrage
a été lancée. Cependant la pré-ventilation qui doit permettre de diminuer le taux de CO est insuffisante du fait du
dysfonctionnement d'une des deux sondes de température à laquelle elle est asservie (température indiquée
supérieure à la température réelle). - Les brûleurs d'appoints ont démarré en atmosphère explosible et conduit à une
explosion de CO qui a projeté des déchets incandescents dans la fosse, point de départ de l'incendie.Afin d'éviter
qu'un tel événement ne se reproduise, l'exploitant travaille sur l'amélioration de certaines dispositions constructives,
l'optimisation des asservissements et les mesures organisationnelles à l'admission de déchets.

N°45070 - 20/03/2014 - FRANCE - 33 - LAPOUYADE
E38.21 - Traitement et élimination des déchets non dangereux
Une explosion suivie d'une fuite enflammée se produit à 17h50 dans un centre d'enfouissement de déchets alors
que 2 agents de maintenance effectuent des travaux de thermosoudure sur une tuyauterie plastique en PEHD (DN
110 mm, basse pression) collectant du biogaz (gaz inflammable composé principalement de méthane) depuis le
collecteur d'un casier en activité. Les employés du site alertent les services de secours. Les 2 agents, brûlés
superficiellement, sont pris en charge par les secours.  Un délai de 2h30 est nécessaire pour que les pompiers et
l'exploitant se mettent d'accord sur la méthodologie de lutte, l'alimentation de la tuyauterie par le biogaz produit par
le casier ne pouvant être arrêtée. Sous protection des pompiers, l'exploitant éteint la torchère par étouffement avec
du sable argileux vers 22 h puis obture la tuyauterie avec un bouchon étanche. Un élu s'est rendu sur place.

N°44233 - 21/08/2013 - FRANCE - 26 - SAINT-BARTHELEMY-DE-VALS
E38.21 - Traitement et élimination des déchets non dangereux
Un feu se déclare vers 18h30 dans le local laveur du traitement d'air d'un centre de traitement de déchets ménagers
suivi d'une explosion qui souffle le toit du local. L'alimentation électrique du site est coupée. Les pompiers protègent
une cuve de 1 000 l d'acide et maîtrisent l'incendie vers 1 h ; ils éteignent les derniers foyers résiduels dans
l'après-midi. Les eaux d'extinction sont contenues dans la rétention et sont évacuées. La structure du bâtiment
abritant le local de lavage est endommagée (risque d'effondrement) et les 2 biofiltres voisins du local de lavage ont
brûlé. L'exploitant transfère les déchets vers un autre centre. Quelques heures avant le sinistre, un agent de
maintenance sous-traitant disposant d'un permis de feu pour la journée a réalisé des travaux au niveau des galets
porteurs du bioréacteur stabilisateur (BRS). Ayant terminé sa mission à 17 h, il a voulu s'avancer pour celle du
lendemain et a utilisé une disqueuse au niveau des portes d'accès au crible de sortie du BRS alors qu'il ne disposait
pas de permis de feu pour cette mission. Une escarbille aurait été aspirée dans l'une des aspirations de l'air du
bâtiment, provoquant une inflammation dans la gaine d'aspiration aboutissant au local de lavage de la zone de
traitement d'air.
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N°43897 - 12/06/2013 - FRANCE - 30 - NIMES
E38.21 - Traitement et élimination des déchets non dangereux
Deux bouteilles de propane de 35 kg (cylindres) mêlées aux déchets encombrants explosent à 11h53 dans le
broyeur d'un centre d'incinération de déchets, soufflant une partie du bardage du bâtiment et provoquant un départ
de feu dans la fosse contenant 2 200 t de déchets. Le broyeur est mis à l'arrêt et les ponts roulants de la fosse se
mettent en position de repli. Les moyens fixes d'extinction sont mis en oeuvre (sprinklage du broyeur, canon de
fosse et RIA à eau additivée). Les pompiers arrivent 20 minutes plus tard et déploient d'importants moyens en
renfort sur l'incendie en partie circonscrit. L'incendie, qui génère une fumée noire visible de l'extérieur par le bardage
éventré, est éteint vers 13 h. L'inspection des installations classées est informée ; l'incinérateur n'est ni arrêté ni
endommagé et l'exploitation reprendra normalement. Les eaux d'extinction ont été absorbées par les déchets dans
la fosse.  L'exploitant sécurise les éléments de façade et de toiture en équilibre ou pouvant tomber, effectue une
expertise du broyeur avant sa remise en exploitation, remplace les 2 portails métalliques de la presse déformés par
le souffle de l'explosion, reconfigure les détecteurs de fumée endommagés au niveau de la fosse, et répare le
bardage abritant les installations.  Le lot d'encombrants récoltés à l'origine du sinistre provenait d'une collecte
directement auprès de particuliers. L'exploitant rappelle à l'ensemble des collectivités adhérentes au syndicat la
typologie de déchets non acceptés sur le site. Il met en place une consigne pour contrôler visuellement les déchets
vidés en fosse, ainsi que les encombrants envoyés au broyage.  Par ailleurs, pour limiter le risque de conséquences
humaines, l'exploitant interdit la présence d'opérateurs dans une zone balisée autour du broyeur lorsque celui-ci est
en fonctionnement (signalé par un feu à éclat) ; il déporte les commandes locales du broyeur en salle de quart pour
permettre un débourrage mécanique à distance. Enfin, il modifie le broyeur pour limiter les phénomènes de «
bourrage » nécessitant une intervention manuelle.  Le canon de fosse a prouvé son efficacité en permettant une
attaque rapide du feu ; l'exploitant renforce sa défense incendie avec un 2ème canon (angle d'attaque
supplémentaire) asservi au « scanner de fosse » (détection d'élévation de température).

N°41038 - 02/10/2011 - FRANCE - 94 - IVRY-SUR-SEINE
E38.21 - Traitement et élimination des déchets non dangereux
Le circuit électrique alimentant le système informatique de contrôle et de commande (SNCC) d'un four d'incinération
tombe en panne dans un centre d'incinération d'ordures ménagères à 11h30. Une détonation se produit et les
soupapes de sécurité s'ouvrent, relâchant un important panache de vapeur d'eau et de fumées noires au dessus du
site en milieu fortement urbanisé. Le sifflement strident de la vapeur relâchée est entendu par de nombreux
riverains. Plus de 20 pompiers et 8 engins arrivent sur le site mais n'ont pas à intervenir, le personnel de
permanence ayant maitrisé l'incident. Il n'y a pas de blessés. Le maire et les services du gaz et de l'électricité se
sont rendus sur place.

N°41313 - 12/07/2011 - FRANCE - 93 - DRANCY
E38.21 - Traitement et élimination des déchets non dangereux
Dans un centre de transit de déchets non dangereux (400 m³ de gravats, ferrailles, plastiques, bois,
papiers/cartons), un employé effectue une opération de soudure vers 15h15 quand un feu se déclare sur un stock
de bidons de carburant proche et se propage à 2 cuves de 800 l de mazout. Un rideau de fumée très dense se
forme au niveau du pont tunnel Norton de l'A86 qui surplombe le site et enjambe la voie ferrée. Des centaines
d'automobilistes sont bloquées dans les 2 sens et ceux arrêtés dans le tunnel proche évacuent calmement à pied
après avoir coupé le moteur malgré l'absence quasi-totale de visibilité due aux fumées. Le trafic ferroviaire (RER B,
fret) est aussi coupé par les autorités vers 16h30. De petites explosions (bouteilles de gaz?) se produisent pendant
que 130 pompiers venus avec 26 engins combattent l'incendie au moyen de 8 lances. Vers 18h30 l'incendie est
maitrisé et la circulation ferroviaire est rétablie, mais l'autoroute urbaine reste fermée jusqu'à 5 h le lendemain car le
pont tunnel est légèrement endommagé (joints de dilatation, caméras de surveillance routière) et doit être inspecté
avant réouverture du trafic. Le site était en situation irrégulière et venait de changer d'exploitant ; outre les cuves de
mazout, un petit atelier et un camion ont brûlé ainsi que plusieurs bennes de déchets métalliques d'une quinzaine de
m³.

N°38299 - 27/05/2010 - FRANCE - 63 - GERZAT
E38.21 - Traitement et élimination des déchets non dangereux
Dans un centre de collecte, transit et traitement de déchets, le bouchon d'une cuve d'acide nitrique de 1 000 l de
capacité est expulsé vers 7 h sous l'effet d'une augmentation de pression dans celle-ci (auto-réaction de l'acide /
présence d'impuretés incompatibles ?) ; un dégagement gazeux se produit mais les 400 L de produit restent
confinés dans la cuve. Les employés évacuent le site. Il n'y a pas risque de pollution nia conséquence sur l'activité
de l'entreprise. Les pompiers, appelés par précaution, se rendent sur les lieux. La température de l'acide dans la
cuve est de 72 °C, le produit est alors divisé en deux volumes pour accélérer son refroidissement. L'exploitant
assure la protection incendie, la sécurité liée au risque chimique et la ventilation des locaux. Après refroidissement,
le produit est transvasé et stocké dans un local sous surveillance automatique puis éliminé dans le cadre normal de
fonctionnement du centre de transit.  L'exploitant fait analyser le déchet en cause par un organisme spécialisé pour
déterminer la cause de l'incident. Dans l'attente, il stoppe ses activités de reconditionement / regroupement d'acide
nitrique, suspend le regroupement d'acides et bases de nature incertaines (en provenance de déchetteries) et
renforce ses procédures d'acceptation de déchets (acceptation, échantillonnage, archivage des données...). Il
effectuera une mise à jour de son étude de dangers sous 3 mois et vérifiera l'adéquation des moyens de défense de
la plate forme de transit par rapport à l'activité actuelle.

N°36177 - 09/05/2009 - FRANCE - 67 - SCHWEIGHOUSE-SUR-MODER
E38.21 - Traitement et élimination des déchets non dangereux
Une explosion se produit vers 19h45 dans le four d'un incinérateur d'ordures ménagères suite à une élévation de la
température. Les pompiers éteignent l'incendie et la température dans le four passe de 900 à 650 °C ; ils quittent les
lieux à 21 h. Un orifice de 0.5 m² est visible dans la paroi du four.
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N°20980 - 21/08/2001 - FRANCE - 59 - LOURCHES
E38.21 - Traitement et élimination des déchets non dangereux
Une explosion due à la présence de gaz et à un échauffement des matières déclenche un incendie dans le stockage
de DIB d'une usine de fabrication de béton.
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